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DOSSIER 

Moscou et « ses » Arabes 

(Page 4 et 5) 

KENYA 

Le Blanc 

qui fait bouillir la marmite 

(Page 6) 

JAPON 

Elections, piège à sons 

(Page 7) 

CHINE - 

La frontière endolorie 
avec le Vietnam 

(Page 7) . 

FRANCE 

La préretraite active 
de M. Pasqua 
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ETE 


Les « maladies infantiles » 
de la planche à voile 
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Dans «le Monde Dimanche » de T été 
quatre pages de radio et de télévision 


Le chômage en France : 



■ : r Fucê à la dégradation inéluctable 
Jle la situation de l'emploi, 
le goiivéhièmaà veut favoriser les reclassements 
et améliorer te marché du travail. 


On ne nourrit plus beaucoup 
d’iliusions au sein du gouverne- 
ment sur l'évolution du chômage 
d’ici à la fin de l’aimée 1983 :on 
sait que là tendance sera celle 
d’une aggravation sensible. 
L’INSEE n’a sans, doute pas tort 
quand 3 prévoit 2200000 chô- 
meurs à la . fin décembre, et 
rO.GD.Ë~ ne fait vraisemblable- 
ment pas. preuve d’un excès de 
pessimisme en annonçant que le 
chômage pourrait atteindre 
10,2% de la population active 
française au second semestre 
1984 (3 était de 8,4% à la fin du 
mois de mai 1983, selon des statis- 
tiques de la C.E.E.) . 

L’essentiel pour M. Mauroy et 
ses ministres, maintenant que Ton 
est passé du traitement social du 
chômage à la gestion économique 
de l’ emploi, est donc de Gunter les 
dégâts. Au conseil des ministres 
é la .communication de 

. M: Ralfo ^quelque peu révisée à 
Matignon jfour être présentée 
sous la forme de quatre orienta- 
tions prioritaires (/e Monde des 7 
et 8 juillet), — n’a été qu'une 
i-gqiriacg des intentions du gouver- 
nement, & la fins pour des pro- 
blèmes de calendrier et d'arbi- 
trages.: : ’D’ autres mesures 
pounaienL'&re annoncées lors du 
conseil des ûüdB&es du 27 juillet, 
où M. Pierre -Bérégovoy présent 
tera ccTnmv i1| * eat *o n sur la 
durée du travail 

. Sur eêtte question de la durée 
dn travail, le gouvernement a 
indéniablement évolué. Plus ques- 
tion de fixer une date-butoir pour 
l’ob ten tion des trente-cinq heures 

— même si l’objectif est réaf- 
fïnrife, - de. trancher autoritaire- 
ment le débat difficile sur 18 com- 
pensation. salariale, de faire 
intervenir le législateur pour une 
nouvelle réduction de la dorée 
légale en 1984. L’approche est 
plus pragmatique et privilégie le 
jeu Contractuel^ au risque de voir 
le patronat bloquer dans les bran- 
ches toute nouvelle avancée. 

On retrouve en partie une telle 
démarche dame l'ouvrage d’Yves 
Barou - aujourd'hui conseiller 
technique de M. Bérégovoy - et 
Jacques Rigaudiat, les Trente- 
Cinq Heures et l'emploi (1). 

- L'acte d' embauche, écrivent-ils 
notamment, n'est guère spontané. 


Les réorganisation génèrent aussi 
des gains de productivité et ne 
conduisent pas à des embauches 
proportionnelles à la réduction 
du temps de travail Dans bien 
des cas. l’emploi est en régression 
et la réduction de la durée de tra- 
vail permet alors d'éviter des sup- 
pressions d’emplois ou des 
départs non remplacés. »■ « Pour 
éviter Inégalités et segmentations. 
ajoutent les auteurs, la réduction 
de la durée du tramai devra être 
générale. Il lui fauda cependant 
être diversifiée pour laisser 
s’exprimer les différences. Un 
modèle unique d’organisation du 
temps ne peut convenir à tous. 
(...) Entre l’horaire unique, qui 
n'existe d’ailleurs pas dans la 
réalité, et la généralisation du 
travail à temps partiel,qui 
s’avance parfois sous le vocable 
de temps choisi, il y a place pour 
. un processus de réduction du 
temps de travail collectivement 
négocié et conçu pour permettre 
une grande souplesse des choix 
individuels. » Rien d’étonnaut à 
ce que M. Bérégovoy, sensible à 
une telle approche, préfère - plu- 
tôt que de généraliser un horaire 
« unique » — pousser à la conclu- 
sion diver sifi ée de contrats de soli- 
darité par entreprise et mettre en 
avant le temps choisi. 

De nouvelles idées sont dans 
Pur. On a déjà évoqué la réforme 
du chômage partiel, mais les 
milieux gouvernementaux s’inter- 
rogent sur d’autres pistes, comme 
le congé sabbatique, — quitte à 
prévoir des formules dont pour- 
raient bénéficier en premier lieu, 
les femmes après une maternité. 
Les pouvoirs publics pourraient 
reprendre certaines suggestions 
du secteur entreprises du P.S. sur 
une réorientation de l’aide au 
retour-formation pour les travail- 
leurs immigrés, ce qui suppose de 
nouveaux contrats bilatéraux avec 
les pays concernés. 

MICHEL NOBLECOURT. 

(Lire In suite page 14.) 


(1) Les Trente-Cinq Heures et 
l'emploi. d'Yves Barou et Jacques 
Ri gamtiai E& Documentation fra n ç ais e 
( 1 24, rue Henri-Barbusse, 
93308 Aubervillien. cédés), 290 
75 F. 
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L’ATTENTAT D’ORLY 

m 

L’Etat français a fait et fera 

Son devoir, déclare M, Mitterrand 

Après V attentat antiturc, qui a fait, à Orly, six morts et quarante-huit blessés, dont dix-neuf gravement, 
M. François Mitterrand s’est élevé contre * la violence aveugle et folle ». 

Il a déclaré, à l'issue de sa visite aux blessés, que l'État avait « fait son devoir 
et continuerait de le faire ». (Voir page 16.) 


Avant d’accompagner le chef 
de l’Btat dans sa visite aux 
blessés d’Orly, le ministre de 
l'intérieur, M. Gaston Def ferre, 
a réuni vendredi soir pendant 
près de quatre heures, place 


Beauvau, l'ensemble des respon- 
sables de la lutte contre le terro- 
risme : les hauts fonctionnaires 
de la direction centrale de la 
police judiciaire, de la sixième 
section de la police judiciaire 


chargée de la répression des 
atteintes à la sûreté de l’Êtai et 
des menées subversives, de la 
brigade criminelle chargée de 
l’enquête, des renseignements 
généraux, de la direction de la 


surveillance du territoire 
(D.S.T.), de la direction géné- 
rale de la sécurité extérieure 
(D.G.S.E.), ainsi que des repré- 
sentants de l*Élyséc. 

(Ure la suite page 8. ) 
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Le crime et le faute 

PAR JEAN-MARC THEOLLEYRE 

. Enfin un accord 
entre l’Est et l’Ouest 
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NE PAS CONNAÎTRE t'AKMBMÎe 
ET AVOIR. VOULU PARTIR 


Trente-cinq pqyg t y ^compris les Etats-Unis 
et rU.RSS., signeront à Madrid 
le document final de la Conférence 
sur la sécurité et la coopération en Europe. 


De notre correspondant 


Madrid. — « L'accord Est- 
Ouest est enfin conclu.» Il était 
environ 19 heures, vendredi 
15. juillet, lorsque les délégations 
française et soviétique ont 
annoncé la fin heureuse des 
ultimes négociations qu’elles 
venaient de mener au nom des 
pays de POT AN et du pacte de 
Varsovie sur le texte final de la 
Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe 
(C.S.C.E.) de Madrid. Il aura 
donc fallu deux ans et dix mois de 
négociations ardues pour que les 
trente-cinq pays représentés (tous 
les pays d’Europe, sauf l’Albanie, 
augment é s des Etats-Unis et du 
Canada) se mettent d’accord sur 
un document qui aborde de 
manière suffisamment équilibrée 
les problèmes des droits de 
l’homme et du désarmement en 
Europe. Seul le représentant de 
Malte a . émis quelques réserves 
qui devraient être levées dans les 
prochains jours (un accord una- 
nime est eu effet nécessaire pour 
mettre'’ formellement fin à la 
conférence). 

Lors d’une nouvelle réunion 
plénière dans la soirée de ven- 
dredi, les pays neutres et non ali- 
gnés ont officiellement présenté 
les deux textes faisant l’objet de 
l’accord : le document final pro- 
prement dit et une déclaration 
annexe, élaborée par la Suisse, 
qui prévoit la convocation- à 
Berne, en avril 1986, d’une confé- 
rence sur les * contacts entre les 
personnes » d’une durée maxi- 
male de six semaines. -Afin, de 
concilier les exigences de l’Est et 
celles de l’Ouest, cette déclara- 
tion met en parallèle Faméliora- 
tion des contacts humains et 3a 
poursuite de la détente, sans tou- 
tefois établir de relations causales 
entre les deux concepts. 

Ces deux documents ont- été 
formellement approuvés par la 
Grèce pariant au nom des Dix, la 

Norvège s’exprimant- en représen- 
tation des seize pays de l’OTAN, 
l’Union soviétique au nom de 
l’Europe de l’Est (la Roumanie a 
toutefois tenu à s’exprimer à 
part) et l’Autriche pour les paya 
neutres et non alignés. Le délégué 
de Malte a demandé de soa côté 


que la conférence sur le désarme- 
ment en Europe soit élargie à la 
Méditerranée et que le docu m ent 
final de la CJS.C.E. se prononce 
en faveur de la réduction des 
armements dans cette région, 
deux requêtes qui n’ont aucune 
chance d’ètre acceptées. Le gou- 
vernement de La Valette avait 
déjà adopté la même attitude lors 
des sessions antérieures de la 
C.S.C.E., mais il avait dfi à cha- 
que fois renoncer à ses exigences. 

Le représentant de l’Autriche a 
proposé que la réunion de clôture, 
à laquelle sont invités & participer 
tous les ministres des affaires 
étrangères, ait lieu du 27 au 
29 juillet Cette date doit toute- 
fois faire l’objet de négociations, 
car plusieurs ministres, dont 
MM. Sbultz et Cheysson, ne 
seront alors en principe pas dispo- 
nibles. La possibilité d’une ren- 
contre entre MM. Shultz et Gro- 
tnylco à l’occasion de cette 
réunion avait été invoquée avec 
insistance dans les couloirs de la 
conférence. 

Les représentants occidentaux 
affichaient leur satisfaction après 
l’accord réalisé vendredi. La délé- 
gation américaine a fait distribuer 
un long document, où elle signale 
notamment : « Le texte final de la 
Conférence de Madrid contient 
des apports nouveaux et impor- 
tants par rapport à l'Acte final 
d’Helsinki de 1975. Ils concer- 
nent notamment le droit des tra- 
vailleurs à s'organiser, les droits 
dé l’homme, l’action des groupes 
de surveillance de l’accord d’Hel- 
sinki. les droits religieux, les 
contacts humains et la réunifica- 
tion des familles, l’information et 
les droits des journalistes. » 

Dans les milieux de la déléga- 
tion française, on souligne surtout 
que raccord de Madrid permet- 
tra, « cette période de tension 
internationale, une dynamique de 
contacts entre FEst et l’Ouest, 
grâce à un calendrier de réunions 
abordant les domaines les plus 
divers. La- C.S.C.E. apparaît 
ainsi, ajoute-t-on, comme le seul 
forum- où l’ensemble dés pays 
européens peuvent actuellement 
discuter des problèmes qui les 
concernent. 

THIERRY MAUN1AK. 





(Dessin de PLANTU.) 


Les désordres 
humains 

par PHILIPPE BOUCHER 


Comment suffirait-il de 
condamner l'attentat d'Orly en 
recherchant dans quelque dic- 
tionnaire des épithètes jusque- 
là inemployées, à l'occasion 
d'événements qui ont eu leur 
môme poids de morts et de 
blessés, de larmes et de sang, 
d'effarement et de fureur ? Orly 
justifie, après la rue Copernic, 
après la rue des Rosiers, ces 
mots dont le but paraît être 
d’exorciser ce qui a eu fieu : 
«horreur», «massacre aveu- 
gle ». c carnage ». « tuerie », 
c intolérable ». Ce sont les 
titres de la pressa parisienne du 
matin, que l'on pourrait, sans 
conteste, compléter : 
«atroce», «monstrueux», 
peut-être même « inhumain », 
si la pratique de ce genre 
d’actions — un peu moins en 
France que dans d'autres pays, 
ce qu'il faut aujourd'hui rappeler 
plus que jamais — n'était à ce 
point répandue parmi les 
hommes qu'on est tenté d'y 
voir un sous-produit des désor- 
dres humains. 

Mais à ces qualificatifs sur 
lesquels tout un chacun, hébété 
par le geste, se ralGera, il en 
faut rajouter un autre qui porte 
son surcroît de condamnation à 
l'égard de ceux qui ont posé la 
bombe et p iss encore à r égard 
de ceux qui en ont donné 
l'ordre : la vanité; l'absolue 
vanité de ces meurtres qui ont 
provoqué autant de morts pour 
rien. 

Qu'attendaient de la Turquie 
les gens de l'ASALA? Que 
peuvent-ils attendre de la 
France, dont le seul péché avéré 
serait d'avoir été, dès l’origine, 
terre d'asile pour un peuple 
menacé de disparaître comme 
une espèce animale que la 
nature condamne ? Que peut la 
France, fût-elle socialiste et 
ardente pour les droits de 
i‘ homme,- sur un régime qui 
s'est bâti contre eux? Qu'espé- 


rer de la Turquie & présent 
moins que jamais encline à la 
contrition ou au repentir, alors 
que, vivant sous un régime mili- 
ta ira qui n'avoue pas son nom, 
le premier but de ses dirigeants 
n'est assurément pas de pren- 
dre sur leurs épaules le poids 
des fautes passées ? 

Le terrorisme, car B ne s'agit 
de rien d’autre ici. a hélas pour 
caractéristique seconde, encore 
que dominante aussi, de n’âtre 
pas accessibla au raisonnement, 
si ce n'est d'en récuser l’usage. 
La cause légitime tout 

Partant de là, il peut être ten- 
tant d'incriminer les pouvoirs 
publics, tentant de réclamer 
plus de policiers, plus d'armes, 
plus de piquets de garde. Une 
telle exigence ne pourrait satis- 
faire que le confort des esprits 
et porterait donc aussi sa part 
de vanité. 

Pour être, s'3 se peut, encore 
plus vain que d'autres atten- 
tats. le terrorisme de l'ASALA 
ne peut aboutir à flanquer cha- 
que Arménien — à supposer 
que telle soit là la juste identifi- 
cation des meurtriers — d'un 
surveillant policier. Pas plus 
qu'on ne peut — comme l’avait 
imprudement annoncé en 
d'autres occasions le secrétaire 
d'état à la sécurité publique — 
flanquer chaque établissement 
« à risque » de son lot de 
gardas mobiles. Bientôt, les 
cent mite policiers de ce pays y 
c on sacreraient toute leur acti- 
vité. 

On peut certes espérer que la 
découverte des auteurs, leur 
juste châtiment, feraient réflé- 
chir d'éventuels imitateurs. Rien 
n'est moins établi, on ne peut 
se le cacher. L'espoir n’est que 
celui dont il faut foire montre 
quand passe forage : attendre 
se fin sans pouvoir la hâter. Et 
c'est bien là le pire. 
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Dates 


RENDEZ-VOUS 






18 jfliBet. BmxeQes Conseil 
des ministres de l'agricul- 
ture des Dix (jusqu’au 19). 
Conseil des Ministres des 
Affaires étrangères 
(jusqu’au 29). 

Helsinki : Conférence de 

rOPEP. 

Chine : Echange de pri- 
sonnier à la frontière vietna- 
mienne. 

- Première exposition in- 
ternationale de matériel mi- 
litaire. 

19 juillet. Bruxelles : Dé- 
but des négociations sur la 
réforme du système de fi- 
nancement de la Commu- 
nauté. 

Liban ; Fin du mandat de la 
FINUL (prolongé le 18 jan- 
vier 1983). 

20 jmikL Nicaragua : Visite 
de M- Christian Nucd, mi- 
nistre délégué à la coopéra- 
tion et au développement. 
Vingtième anniversaire de 
la Convention de Yaoundé 
associant 18 pays africains 
an Marché Commun. 

21 juillet. Bruxelles : Conseil 
des ministres du Budget des 
Dix (jusqu’au 22). 

22 jnfltet. Washington ; Visite 
du président Gemayel du 
Liban. 

Vacouver : (Canada) 
Conférence internationale 
sur la persécution des chré- 
tiens. 

Sports 

18 juillet. Athlétisme : Réu- 
nion internationale de Nice 
(Nikaia) ; 22 an 24 jnüet. 
championnat de France 2 
Bordeaux. 

18 ao 24 juillet. Cyclisme : 
suite et fin du Tour de 
France. 

19 an 24 joaDcL Tennis : Coupe 
G aléa (championnat par 
équipe dès moins de 21 ans) 

& Vichy. 

SS ao 23 jdkt Ommsports : 
suite des Spartakiades 
d'union soviétique & Mos- 
cou. 
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IL Y A DIX ANS, LA CHUTE DE LA MONARCHIE A KABOUL 

La fin de la «Belle Époque» afghane 


Cube de maçonnerie régulière 
posée sur une colline, le modeste 
pavillon de chasse, qui appartint 
jadis au roi, surplombait la juste à 
quelques lcüomètxes au-delà d’un 
champ de mines. Le fusil en tra- 
vers des épaules, les maquisards 
en explorent les pièces l'une après 
l’autre, mais les paysans des envi- 
rons les ont vidées de tous leurs 
meubles, tapis et fils électriques. 

Sous un toit effondré, cepen- 
dant, subsiste une baignoire. Le 
béret blanc penché sur l’oreille, 
un très jeune maquisard la 
contemple fasciné. 

Le guerrier était encore un en- 
fant quand te roi fut déposé dans 
la nuit du 16 au 17 juillet 1973. 
Cette époque apparaît désormais 
au jeune homme comme un loin- 
tain Age d’or. « Reviendra-t-il un 
jour, notre rai? Où est-il mainte- 
nant ? A Rome ? (Test très loin, 
Rome? » 

A l'instar de ce jeune guerrier, 
c’est d«m tout r Afghanistan que 
des maquisards, spontanément, 
s’interrogent avec espoir sur un 
« retour » de leur ancien roL Finie 
l’amertume causée par la famine 
désastreuse de 1972, la corruption 
et l’orgueil des aristocrates dé- 
chus. 

Même des intégristes musul- 
mans ou des anciens maoïstes, au- 
trefois si hostiles & la monarchie, 
évoquent les quarante années de 
paix du règne de Zâher Shâh 
(1933-1973), l’ouverture démo- 
cratique et parlementaire de 
1964, l'ébauche d’une modernisa- 
tion économique. De plus en plus 
nombreux sont les résistants exas- 
pérés pour confier que seul un re- 
tour du roi pourrait taire les dis- 
sensions des factions, et unifier la 
résistance. 

Enfin, sous la pression de ses 
amis. Tancien roi, de sa villa près 
de Rome, a répondu â l’espoir de 
ses partisans en rompant son long 
silence avec un entretien accordé 
au Monde en date du 22 juin 
1983. Mais ce fut pour nier toute 
ambition personnelle, tout désir 
de remonter sur le trône. J Car ee 
monarque, qui fut absolu, n’a ja- 
mais caché sà répugnance pour le 
pouvoir, et même son soulage- 
ment lorsqu’il apprit, an cours 
d’un voyage de santé en Italie, le 
coup d'Etat de son cousin Dâoûd, 
qui se prodama président & vie 
d'une république afghane en 1973 
- avant d’être lui-même tué par 
les communistes en 1978. D sem- 
ble que rhïstoire vienne de nou- 
veau forcer ia main du monarque 
malgré lui en le chargeant de la 
respo nsabil i t é écrasante de tout 
un peuple. 

Le coup d'Etat 
du prince Dâoûd 

Rien ne semblait destiner Mo- 
hammad Z&her au trône lorsqu'il 
naquit en 1914, fils d'une branche 
cadette de la famille royale. 
L'adolescent apprit le français en 
fréquentant le lycée Jeanson- 
dc-Saüly à Paris, où son père, le 
général Nâder Khân, était ambas- 
sadeur du roi AmflnoU&h (1919- 
1929). 

Cependant, l'impatient AmS- 
n oI13h , par une politique d’occi- 
dentalisation hâtive, avait irrité le 
conservatisme religieux des 
tribus, puis provoqué une révolte 
générale et la chute de son ré- 
gime. L’ambassadeur rentra, en 
hâte Han< m» Afghanistan livré & 
l’anarchie ; prince de sang, Nâder 
put rassembler des tribus, et le 
16 octobre 1929 fut proclamé roi 
par une assemblée tribale. C’est 
ainsi que Zâher devînt prince hé- 
ritiers quand son père fat assas- 
siné le 8 novembre 1933, roi d’Af- 
ghanistan à son tour, â l’âge de 
dix-neuf ans. 

Toutefois, la réalité du pouvoir 
est d'abord confiée aux oncles du 
nouveau souverain. Lors de la re- 
lève des générations, c’est 
rhoxnme fart de la famille, le 
prince Dâoûd, cousin du roi, qui 
gouverne de 1933 à 1963, avant 
d'être enfin relevé de scs fonctions 
par le titulaire du trône lui-même. 
De fait, sur quarante années offi- 
cielles, le règne personnel de Zâ- 
her Shflh n’aura duré que de 
l'aube du 10 mars 1963 à la nuit 
du 16 au 17 juillet 1973. C'est 
alors que Dâoûd renverse son cou- 
sin par un coup d’État militaire et 
prodame la République en s’en 
faisant le « président! vie ». 


« Belle Epoque » désormais 
pour les mémoires afghanes, les 
quarante années officielles de Zâ- 
her Shâh se conçoivent mieux 
comme le gouvernement d’an rl ? n 
que comme celui d'un homme. 
Maltresse absolue d’un pays rural 
archaïque et intensément musul- 
man, la famille royale mêle la tra- 
dition tribale an modennsme le 
plus raffiné — la plupart des 
princes sont francophones, et de- 
puis le début du siècle, le 
complet-veston est de rigueur à la 
cour alors que la majorité de la 
population demeure fidèle au caf- 
tan rayé et au turban. Instruit par 
le sort de l'imprudent roi Amfinol- 
Iflb, le clan royal reprend sa politi- 
que d'occidentalisation avec une 
sage len t eur ; d’abord des lycées 
étrangers, français on allemand, 
rouvrent leurs portes â Kaboul 
pour instruire l’élite; puis des 
écoles primaires font leur appari- 
tion dans la campagne à partir des 
«wnAxt 40 ; enfin les femmes re- 
çoivent l’option - facultative, 
pour ne rien brusquer - de quit- 
ter le voile en 1959. 

Grâce & la surenchère des assis- 
tances techniques des Soviétiques 
et des Américains, le pays se dote, 
à partir de 1964, d’un réseau rou- 
tier qui l'ouvre au tourisme occi- 
dental, ressource vite majeure 


et internes finirent par être mor- 
telles pour la neutralité afghane. 

Tensions ethniques, d’abord. 
Au dix-neuvième siècle, l’Afgha- 
nistan se concevait avant _ tout 
comme un royaume religieux, 
bastion indépendant de l'islam 
face aux impérialismes russe et 
britannique. Le clan royal mo- 
derne, très modérément musul- 
man — les intégristes lui en feront 
d'ailleurs l’amer reproche, ce qui 
souligne F absurdité de l'argument 
faisant du coup d'Etat prosovïé ti- 
que de 1978 une riposte russe â la 
« contagion musulmane », - veut 
substituer â la théocratie un natio- 
nalisme laïque â base ethnique et 
linguisti que ; c’est ainsi que le ré- 
gime entend imposer la langue de 
Fethnie pashtoûne, politiquement 
dominante mais minoritaire- (en- 
viron 40 %), au reste de la popu- 
lation, de langue surtout persane. 
Plus grave, F Afghanistan réclame 
â la jeune République pakista- 
naise les territoires ethniquement 
pashtofins que l’Angleterre avait 
détachés du royaume de Kaboul 
au dix-neuvième siècle, pour les 
léguer au nouvel État musulman 
né du partage de FEmpïre des 
Indes en 1947. 

L’intransigeance de Daofid em- 
poisonne les relations entre l'Af- 
ghanistan et le Pakistan, provoque 



d’écolières sans voile dans ses pre- 
mières facultés mixtes et son af- 
flux de touristes. A l’extérieur, 
Zâher Shâh, sans renoncer aux re- 
vendications afghanes, met uns 
sourdine aux disputes avec le Pa- 
kistan. Le régime s’annonce 
comme celui de la modération en 
toutes choses. 

A peine sorti de l'ombre où 
l'ont si longtemps relégué ses on- 
cles et son cousin, le roi parait as- 
pirer â y rentrer. Ce souverain dis- 
cret ne parle jamais sur les ondes, 
ne se montre guère en publia On 
peut dire qu'en quarante ans, la 
figure de Zâher Shâh n'aura ja- 
mais été autre chose pour la pay- 
sannerie afghane qu’un portrait 
sévère sur les billets de banque, 
reproduisant les traits du roi tels 
qu’ils étaient devenus vers 1952 : 
le front chauve, le regard cour- 
roucé, la courte moustache mili- 
taire, le buste sanglé Hans on uni- 
forme. 

L’effacement voulu du monar- 
que se traduit par la Constitution 
de 1964. La loi garantit désormais 
un parlement électif, une presse 
libre, et écarte du pouvoir tout 
membre de la famille royale 
honnis le roi lui-même - manière 
élégante d'évincer le cousin 
Dâoûd. Elus par les circonscrip- 
tions des villes ou par les pro- 
vinces, les députés — intellectuels 
urbains ou notables ruraux — ap- 
prennent vite â user de la liberté 
de parole pour lancer des ques- 
tions pertinentes aux premiers mi- 
nistres nommés par le roi, et qui le 
représentent, tandis que Sa Ma- 
jesté demeure occulte ; non plus 
des aristocrates dn sang, mais des 
hommes nouveaux, issus de la 
bourgeoisie ocddentaUoée. 


d'un royaume presque «ans indus- 
trie. 

C'est la politique étrangère ori- 
ginale dn royaume qui arrête 
d'abord le regard. Certes, il a 
longtemps été un Etat tampon en- 
tre 1TJJRLJS.S. et l’Empire britan- 
nique des Indes. Toutefois, dès 
1919 et jusqu’en 1978, les diri- 
geants afghans tablent sur une 
neutralité bienveillante de 
I*U.RJ5.S. à leur égard - l'Afgha- 
nistan est un des premiers Etats 
dn monde à reconnaître le régime 
de Lénine en 1921, - et observent 
vis-à-vis dn manie extérieur une 
politique de neutralité absolue. 
Dès km, l’Afghanistan apparaît 
comme un des précurseurs du 
mouvement des pays non alignés, 
dont 3 fut l'un des fondateurs à 
Belgrade en 1961. Neutralité à 
bon compte, cependant, car tant 
que dura la souveraineté britanni- 
que sur les Indes, les avertisse- 
ments du Foreign Office suffirent 
à décourager toute véüéité de pé- 
nétration soviétique es Afghanis- 
tan. 


Un portrait 


Les Afghans situent es Tan 
1955, sons Dâoûd en tant que pre- 
mier ministre' du roi, le glissement 
fatidique du royaume vers l'orbite 
soviétique. Les tensions régionales 


Dessin de FRANCHINL 


â plusieurs reprises la fermeture 
de la frontière, menaçant Kaboul 
d'une asphyxie économique. Et 
comme le Pakistan jouit dn sou- 
tien des Américains pour qui F Af- 
ghanistan arriéré demeure une 
quantité négligeable, Dâoûd se 
tourne vers les Russes; dont l'ap- 
pui se fait bruyant. En 1955, la 
viste de Khrouchtchev et Boulga- 
nine à Kaboul scelle une étroite 
collaboration soviéto-af ghane : 
VU.RJSS. s'engage à construire 
des routes, des aéroports, à four- 
nir des armes et, surtout, à former 
des officiels afghans. Les Etats- 
Unis ne peuvent plus que promet- 
tre « £r dollar for every ruble », en 
offrant leurs propres projets de 
barrages, routes, etc. 

La démission de Dâoûd et la 
prise en main directe du pouvoir 
par Zâher, en 1963, signifient 
avant tout que le clan royal est ré- 
solu & rétablir un équilibre trop 
compromis en faveur des Soviéti- 
ques. Les années de Zâher mar- 
quent, de 1963 à 1973, ce qui a 
semblé comme un âge d’or de coo- 
pération, ou plutôt d’émulation 
entre Soviétiques et Américains 
pour tirer un pays du tiers-monde 
bots de. son socs-dévelop p ement, 
chaque rivai soumettant son pro- 
jet d'assistance à un gouverne- 
ment afghan rigoureusement im- 
partial. L’Afghanistan se 
transforme avec ses nouvelles 
Toutes asphaltées, l’électricité 
riane ses cw tf re» ur baine je Mtüti 


Une masse seim-éduquée 

Sî la politique extérieure dn roi 
est placide, son règne direct vent à 
l'intérieur la fermentation de 
forces sociales en pleine mutation, 
auxquelles son octroi de la démo- 
cratie formelle donne, pour la pre- 
mière foâ, droit à la parafe. La 
scolarisation a- créé, à côté des 
aristocrates et grands bourgeois 
détenteurs du monopole des 
hautes charges de l’Etat, une 
masse semi-éduquée, petits fonc- 
tionnaires ou instituteurs de pro- 
vince, détachés de l'umvera tradi- 
tionnel de la paysannerie, niais 
dotés de salaires très bas, avec un 
avenir professionnel bouché. 

Le lézardement des certitudes 
islamiques pousse beaucoup d’Af- 
ghans vers le nouveau parti com- 
muniste, déjà scindé en fractions 
où se devinent de vieilles rivalités 
ethniques et tribales : ainsi le 
parti pro-soviétiqne dn Khalq (le 
Peuple ) attire instituteurs et 
fonctionnaires issus de l'ethnie do- 
minante pashtoflne, tandis que les 
étudiants appartenant à certaines 
minorités se tournent plutôt vers 
la Sho'la-yé Djâwëd (Flamme 
étemelle ) maoïste; le Parcham 
( Drapeau ) regroupe les intellec- 
tuels de gauche de la noblesse ur- 
baine : ainsi M. Babrak KârmaL 
fils de général, et sa compagne 
Anâhitâ Râtebzâd (fille natu- 
relle, croit-on, dn roi Amânoliâh), 
élus tous deux au Parlement de 
1965; la haine entre Khalq et 
' Partcham perpétue sous un jar- 
gon marxiste ia vendetta deux fois 
séculaire entre la tribu pashtoflne 
GhiïzaL dépossédée dn pouvoir an 
dix-huitième s i ècle, et sa rivale, la 
tribu pashtoflne Dorrâni, maî- 
tresse de l’Etat depuis 1747 ; Ta- 
raki et Amin du Khalq étaient 
tons deux des GhÜzaX, Babrak est 
un Dorrâni. 

Le sang coulera entr e les deux 
factions. Cependant, nombre 
d'étudiants rejoignent les rangs 
des intégristes islamiques, préco- 
nisant nn retour de l’Etat à son 
inspiration coranique d'origine : 
beaucoup d’Afghans de langue 
maternelle persane — les Tâdjiks 
- rallieront l’intégrisme après le 
début de la guerre, séduits par sa 
formule de remplacer le nationa- 
lisme ethnique — qui favorise les 
Paafatoflns — par un recours à la 
foL Dès le début du règne person- 
nel de Zâher Shâh, des bagarres 
secouent Fumversité de Kaboul 
et, le 25 octobre 1965, la police 
ouvre le feu sur des manifestants 
de gauche, causant trois morts : 
massacre sans précédent selon les 
références afghanes d’alors. 

Le danger, c’est que ces partis 
mordent sur la caste des officiera 


de Tannée. Cesrt une règle, dans 
le tiers-monde, pour que l’année 
constitue une échelle de promo- 
tion sociale, et qu’elle s’empare 
du pouvoir lorsque l'élite tradi- 
tionnelle s'avère incapable d'assu- 
rer une modernisation rapide. 
L’armée afghane est use excep- 
tion dans la mesure où le rang 
d’officier, interdit aux conscrits 
paysans, est réservé aux cadets 
issus des académies militaires. Or 
l’élite des officiers, depuis une dé- 
cision fatidique de Dâoûd en 1 955 
que Zâher ne révoque pas, est for- 
mée en Union soviétique ; si beau- 
coup de militaires optent en ren- 
trant pour l'intégrisme islamique, 
la « crème » des officiers est ga- 
gnée au Khalq. 


Une paysannerie abandonnée 

Peut-être Zâher Shâh eût-il pu 
tenir en laisse ces forces dissi- 
dentes, s’il n’avait manifesté à la 
fin de son règne la carieuse passi- 
vité de son caractère, ainsi que 
cette indifférence hautaine des 
aristocrates afghans envers leur 
paysannerie. 

D révèle souvent un désir de dé- 
léguer ses responsabilités ou de ne 
strictement rien faire, tout en 
trouvant pour hésiter d'intel- 
ligentes raisons (actuellement, 
pour * ne pas irriter les factions 
afghanes », il * se garde en ré- 
serve » en vue d’éventuelles négo- 
ciations sérieuses). La carence 
psychologique de ce monarque 
par ailleurs si hautement civilisé 
aboutit à la catastrophe de la fin 
de son règne. 

- La sécheresse de 1971, les 
neiges de 1972, ravagent l’agricul- 
ture afghane et trahissent l’aban- 
don dans lequel le régime laisse la 
paysannerie. Le gouvernement ne 
prévoit aucune mesure efficace 
pour enrayer La famine; au 
contraire, des fonctionnaires 
. royaux dans les districts atteints 
emmagasinent le blé envoyé des 
Etats-Unis pour le revendre 
: jusqu'à huit fois son prix normal 
aux populations désesp é rées. 

Face à te corruption de ses re- 
présentants et à te mort de plu- 
sieurs milliers de ses sujets, Zâher 
Shâh ne fait d'abord rien, ne dit 
rien, ignore. D fout que de jeunes 
coopérants étrangers dénoncent le 
scandale pour que le monarque 
m atomise» 1a distribution ur- 
gente de vivres — encore l'ambas- 
sadeur américain dut-il en 
convaincre Sa Majesté à plusieurs 
reprises. Zâher Shâh craignait-il 
nn regard étranger sur les aspects 
cruels de sa société? Toujours 
est-D que l’amertume des coopé- 
rants, dont j’étais, acheminant des 
secours dans la montagne fut 
grande quand nous apprîmes... 
que te monarque choisissait pareil 
moment pour un nouveau voyage 
de santé en Italie - sans un geste 
de la main, sans un message à la 
radio pour son peuple éprouvé. 
Tel geste, telle parole loi eussent 
peut-être sauvé le trône. U y a dix 
ans jour pour jour, avec l’aide des 
officiers communistes, te prince 
Dâoûd renversait son cousin au 
milieu de l’indifférence générale 
- sans savoir que ces mêmes offi- 
ciers le tueraient hù-même cinq 
ans plus tard au moment (bien 
tardif) où 3 corrigeait la dérive 
pro-sovi étique de l’Etat afghan 
pour revenir & l’équilibre de Zâ- 
her Shâh. 

Tout paraissait pourtant nor- 
mal à Kaboul ce 16 juillet 1973, 
dernier jour du règne de Zâher 
Shâh. Le rétablissement du cycle 
agricole avait fait disparaître les 
mendiants dans tes rues; fonc- 
tionnaires vêtus de tweed, éco- 
lières en fichu, touristes et hippies 
occidentaux, se croisaient sur tes 
trottoirs asphaltés de la ville nou- 
velle, tandis que les derniers re- 
flets d'une civilisation millénaire 
se perpétuaient dans te dédale des 
allées et des échoppes dn Grand 
Bfiz&r, parcouru de silhouettes 
drapées de châles et de caftanc a 
l'ombre de la Grande Mosquée. 
FoK Tcharkhi, à 10 km & l’est de 
te capitale, était encore te nom 
d’un village, pas celui d’un vérita- 
bte camp de concentration - la 
torture judiciaire, abolie depuis 
1905 par l’émir libéral Habîboi- 
ïfih, n'avait pas encore été rétablie 

an nom du progrès des peuples. 

MICHAEL BAHR Y. 
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Etranger 


BULLETIN 

Les Américains 
pour cinq ans encore 
en Grèce 

Valable jitsqtTan 31 décembre 
1988, raccord sur les bases améri- 
cain es en Grèce a été signé 2 
Athènes le 15 juillet dans des.coadi- 
rions ahsolmnest ooof ormes à tons 
les pronostics. Le «harood d'hon- 
neur» mené dépens pissions mois 
par M. Andréas Papandréou, ses 
menaces de rupture, ses procédés 
<fiscowtms,Jm oat permis de tour- 
ner les oppositions de ses alliés 
con i Hi mis t es et des élémeots anti~ 
améric ai ns dn centre et de la droite. 
Les négociateurs américains, se 
pfiaat à ce jeu, hn ont pends de 
sauver la face, fessentiel étant pour 
eux que soient préserrées, . même 
temporairement, les quatre grandes 
bases d’HeUénîkoii, Nea-Makri, 
Herakfion et La Sade, et me dou- 
zaine d'installations amri l taîr — m- 
dispensaMes à la défense du secteur 
nd-est de PEuropeL 

La re v en dication majoire dn gou- 
vernement grec est satisfaite : « O 
s’agit (Ton calendrier de retrait et 
non de maintien des bases », estime 
le premier ministre. Le tout est de 
s'entendre sur les mois. Car, en an 
premier temps, à partir du. 1" jan- 
vier 1984, les bases seront mange- 
nnes; leur évacuation s’effectuera 
en tfix-sept mois & partir dn 1" jan- 
vier 1989. C’est, an mieux, ta ren- 
voi à terme, dont In fnnwfarttm 
permet à M. Papandréon d’affirmer 
qu’il rempli une de ses promesses 
électorales. 

Plus substantielles sont les nou- 
velles conditions de f onc tion n ement 
des bases. L’accord prévoit en effet 
que la Grèce aura le droit de 
contrôler leur activité dus le cas 
d'une crise aa Proche-OriaxL Elles 
ne seront pas nfifeëes centre des 
« pays auns ». Et, en cas d’extrême 
urgence, Athènes pourra dénoncer 
ou smpeuke cette activité. Enfin, le 
principe de Fextratenitorinlitê dont 
joôssaieat les trois mille quatre 
cents soldats américains est abofi; 
leurs défits de (boit commun relève- 
ront de la justice grecque. 

Le texte signé ne sera publié que 
dans une quinzaine de jours, mais 
déjà s’élève entre les signataires ne 
profonde divergence interpréta-: 
tiou qm concerne tout Féqvfflbre en 
mer Egée. Selon Athènes, ai effet; 
la balance des forces entre la.Grèce 
et la Torque sera mabitenne « dans 
un rapport de sept (pour la pre- 
mière) à dix (pour la seconde) » et 
nu crédit de 500 Briffions de dollars 
va être débloqué en 1984 pow Palde 
unfitaûe. 

Washington dément formeUe- 
ment cette affirmation dont M. Pa- 
pandréou avait lait ne exigence 
majeure. Un responsable du dépar- 
tement d’Etat a déclaré : «Nous 
n'acceptons pas un tel rapport et 
nous ne considérons pas qu’il 
constitue une base valable pour cal- 
culer notre assistance militaire à 
nos affiés grecs et turcs. » 

Evidemment destiné e à rassurer 
Ankara, cette prise de position, elle 
aussi, sauve la face. Car, dans la 
pratique, on voit mal comment Wa- 
shington se risquerait 2 renverser 
une proportion qm, pour rinstant, 
convient 2 ses deux affiés hantés par 
leur antagonisme. Mais la restric- 
tion va compfiqner la tâche du pre- 
mier grec peur convaincre 

ses propres amis et risque, dans 
l'immédiat, de relancer la ifiscus- 
sion. 

Le parti communiste dit «de 
rextérieur» a d’aiDeurs annoncé 
qu*n rejette tout accord qui ne pré- 
voit pas ose évacuation avant la fin 
du mandat de Factuel gouverne- 
ment, et son secrétaire général, 
M. Charibos Florakis, a annoncé 
qu^l allait demander m référemfam 
sur ce siget, ce qui implique des' 
mofe d’agitations de rues. 

Sans doute, M. Papandréon 
gouverne-t-il sans ks treize députés 
comimmstes, mais, dans Je ma- 
rasme économique oà se débat la 
Grèce socialiste, ü peat diffidle- 
meat accroître le mécontentement - 
d*» alBé parlementaire dont le 
poids syndical est le prâcq»! atouL 


LA FEV DE LA CONFERENCE SUR LA SECURITE 
ET LA COOPERATION EN EUROPE 

Le document final de Madrid affirme le droit 
de « créer librement des syndicats » 
et prévoit des dispositions plus contraignantes 
sur la réunion des familles 


Moscou souhaite une « bonne entente » 
avec la France 

mais critique les déclarations de M. Mitterrand 


De notre correspondant 

Madrid. - Le document final que 
vont signer les représentants des 
trenttKanq pays participant, dans la 
capitale espagnole, 2 b troisième 
session de la CS.CJL, a connu une 
histoire agitée liée aux avatars de la 
tension est-ouest Cest en décembre 
1981 que les huit pays neutres et 
non alignés (1) présentèrent,- pour 
la première fois, un projet de texte 
qui à établir un dénomina- 

teur commun entre les Etats occi- 
dentaux et ceux de l'Est, divisés 2 la 
fois sur le chapitre des' droits de 
l’homme et sur La convocation d’une 
Conférence sur le désarmement en 
Europe (C.DJL). 

‘ Quelques jours plus tard,- les évé- 
nements de Pologne rendaient ce 
projet caduc avant même d’avoir été 
e xaminé par les intéressés. En fé- 
vrier 1982. la plupart des ministres 
des affaires étrangères des pays oc- 
cidentaux se rendaient 2 Madrid 
pour dénoncer 2 la tribune de la 
CS.CE. la situation 2 Varsovie. An 
milieu de cet échange ~virulent entre 
l'Est -et l'Ouest, Fidée «Ton. docu- 
ment final semblait alors hors de sai- 
son. H fallut attendre mars 1983 
pour que les Promoteurs du projet 
initial en présentent une nouvelle 
mouture qui contenait des disposi- 
tions plus précises, concernant entre 
autres les droits syndicaux et les 
contacts humains. 


Accepté par les Soviétiques, ce 
nouveau texte fut jugé insuffisant 
par les Occidentaux, qm déposèrent 
quatre amendements. Ils exigeaient 
notamment que soit mentionnée F in- 
terdiction des broujliages radiopho- 
niques et demandaient la convoca- 
tion d'une réunion d'experts sur les 
m contacts entre tes personnes ». Ces 
modifications furent rejetées par les 
pays de l’Est. Devant cette nouvelle 
nnpasseje président du gouverne- 
ment dn pays hôte, M. Felipe Gon- 
zalez, intervenait personnellement le 
17 jum dernier en proposant nn com- 
promis : l'amendement concernant 
les brouillages serait a b andonné par 
l'Occident, en échange d'on accord 
de l'Est pour la Conférence sur les 
contacts entre les personnes. Celle- 
ci. convoquée par la Suisse — nn 

E ys qui ê joue nn rôle-dé tout au 
tg de la réunion de Madrid. — 
aura Heu 2 Berne en avril 1986. Elle 
n'est toutefois pas mentionnée dans 
le corps dn texte, mais dans nne dé- 
claration annexe. 

Les pays signataires du document 
final de la Conférence de Madrid, 
qui compte une quarantaine de 
pages, commencent par « souligner 
l'importance qu'ils attachent a la ' 
sécurité et à une ■véritable détente », 
non sans déplorer, ta détérioration 
de la situation internationale qui 
s’est produite depuis la réunion de 
Belgrade en 1977 ». Us affirment 
ensuite que « l'avenir de la C.S.C.E. 
rend nécessaire des progrès réalisés 
de façon équilibrée dans tous les 


■ chapitres de l’Acte final d’Hel - 

■ sinki ». A cet égard, le texte fait al- 
lusion aux « violations graves de 
certains des principes » rféfïmg en 
1975 dans la capitale finlandaise. 

Le document aborde ensuite le 
chapitre de la sécurité en Europe. 
Après les déclarations rituelles 
concernant le non-recours 2 la force, 
la nécessité d*« arrêter l’accumula- 
tion croissante des armements » et 
de « poursuivre les effbrts destinés 
à renforcer la confiance et la sécu- 
rité». une i m portance particulière 
est accordée aux problèmes du ter- 
rorisme. Les Etats signataires « con- 
damnent le terrorisme, y compris 
dans les relations internationales » 
et - se déclarent résolus à prendre 
des mesures adéquates pour l’empê- 
cher et le réprimer tant sur le plan 
' national que par voie de coopéra- 
tion internationale sous forme no- 
' tamment d’accords bilatéraux et 
multilatéraux». Les Etats signa- 
taires s'engagent en outre 2 « pren- 
dre toutes les mesures nécessaires 
pour empêcher que leur territoire ne 
soit plus utilisé pour préparer, or- 
ganiser ou mener des activités terro- 
ristes» on des « activités subver- 
sives qui visent à renverser par la 
violence le régime d’un autre État 
signataire ». 

. . Le texte aborde ensuite le chapi- 
tre des droits de l’homme, qui a 
rfnmié lieu aux discussions ks plus 
ardues. Les signataires se dé- 
clarent résolus à » promouvoir et en- 


proposé novembre 1983. Suivant la 
formule de compromis de M. Gon- 
zalez, la C.D.E., qui se tiendra 2 
Stockholm, commencera le 17 jan- 
vier 1984... maïs sera précédée 
d'une réunion préparatoire le 25 oc- 
tobre prochain. 

Le document final de la Confé- 
rence de Madrid fait ensuite un long 
plaidoyer en faveur d'une coopéra- 
tion plus étroite entre pays euro- 
péens en matière d'économie, de 
sciences et de techniques, en souli- 
gnant toutefois rimera ction entre 
"accroissement des échanges d»n« 
ces domaines et la mise en oeuvre 
des principes énoncés dans l'Acte fi- 
nal d'Helsinki. 

Il en vient ensuite 2 nn autre 
thème conflictuel, celui des contacts 
avec les personnes, que les Etats si- 
gnataires doivent faciliter. A cette 
fin, ils s'engagent notamment 2 * sa 
prononcer sur les demandes de ren- 
contres familiales ayant un carac- 
tère d’urgence, d’une manière aussi 
diligente que possible ; sur celles re- 
latives è la réunion des familles et 
au mariage entre citoyens d’Etats 
différents, dans un délai de six mois 
en règle générale ;et sur celles rela- 
tives aux autres rencontres fami- 
liales dans des délais qui seront 
progressivement réduits ». Le texte 
précise que les atqyens qui ont ef- 
fectué nne requête en ce sens ne 
pourront faire l'objet d'aactue me- 
sure de représailles. 

Le document prévoit ensuite le 


Dix ans après le début 
du « processus d’Helsinki » 


La dpdm da ftirm a! de 
Madrid rnhrMwi en gros avec le 
diadème ambu— b» ■ da «pro- 
cessas de là C8C 8. ». Cot a 
-efletà Tamarnae 8973 qw les 
«trente-cinq» commencèrent les 
coami ta tfoos — j tüatfr ales qni 
€WÉ*h nÉ deux aas pins tard, ea 
aoàt 1975, à la siaueliae de PAcie 
final d'Helsinki. Une première 
con férence de rërinoa eat fieu 2 
Belgrade en 1977 et ea 1978. sans 
grand résultat- La conférence da 
Madrid était donc la de uxi ème da 
genre, et die faillit n£ar æ pas . 
avoir Ben, puisque raccord sur Por- 
dre da jour n’était tonjoors pas ac- 
«ms la II no vem br e 1986, date 
prévue ‘pour Poovertare officielle, 
malgré deux mois de travaax pré- 


Poartant, Foo me s 'at t enda it, aa 
débat, qa*i quelques ntnamr » de 
travaux: la date de dôtnre avait 
même été arrêtée à Pavance.pam- le 
5 mars 1981- Ea fait, trois aci- 
de deux mois ca pron cba- 
tenaes en 1961, ne saffirsat 
pas à parvenir ft aa accord. Après 
la proclamation de Tétât de 


g u er r e en Pologne, en décem b re de 
la même année, remit en qaestion le 
peu qni avait été obtenu. Deux ses- 
sions lentement enrent fieu en 
1982, e nt rec o upées d'une pause de 
sept mob cotre mars et novembre. 
Ea fait, ce n’est qu'l partir da prin- 
temps de cette année que les ponr- 
pariers commencèrent 2 rentier 
daas km- phase décisive, grfice aa 
concom des neutres et i la i 


Pologne 

M. WA1ÏSA 

VA GARDER SON EMPLOI 

Varsovie (A. FJ*.}. — La direc- 
tion des chantiers navals Lé nin e 
- n’a aucune intention » de licencier 
M. Lech W alésa, qui est parti en va- 
cances «ans a utorisa tion an début du 
mois de juillet, a-i-on appris ven- 
dredi 15 juillet, 2 Varsovie, de 
source officieuse. • • 

La direction des chantiers avait 
un mois, à compter dn premier jour 
d'absence & son travail de M. Wa- 
lesa. pour prendre une décision à son 
sujet. Le code du travail l'autorisait, 
après trois jours d’absence sans mo- 
tif de l'intéressé, 2 le mettre 2 la 
porte sans indemnité. 

Selon Ml W alésa, son chef de ser- 
vice l'avait d’abord autorisé à partir 
en juillet, ttmfc était revenu sur sa 
dériâon, quelques heures plus tard. 
Le dirigeant ouvrier était prêt, dans 
ces conditions, à porter au besoin 
l’affaire devant les tribunaux. 

De son côté, la direction des chan- 
tiers Lénine avait pris soin de procé- 
der 2 des consu hâtions .parmi les tra- 
vailleurs de l'entreprise avant de 
prendre une décision qui aurait pu 
déboucher sur un mouvement de 
protestation. 

M. Walesa sera donc aux chan- 
tiers en août, pour l’anniversaire des 
grandes grèves de l’été 1980. 


courager l’exercice effectif des 
drops de l'homme et des libertés 
fondamentales » et . 2 « prendre les 
mesures nécessaires pour garantir 
effectivement ces droits ». Ces der- 
niers sont ensuite énumérés. Parmi 
eux figurait notamment « la liberté 
qu’a l’individu de professer et de 
. pratiquer, seul ou en commun, une 
religion ou une confession selon les 
impératifs de sa propre 
conscience ». 

Dans une autre disposition, qui ne 
figurait pas dans le texte initial de 
décembre 1981, les Etats signataires 
s'engagent 2 « respecter le droit des 
travailleurs à créer librement des 
syndicats et à s’y affilier, le droit 
des syndicats à exercer librement 
leurs activités et à jouir des préro- 
gatives mentionnées par le droit in- 
ternational ». Ces droits seront 1 
exercés « en accord avec la législa- 
tion de l’Étal concerné ». Le texte 
ne fait toutefois pas aBusioo au droit 
dégrève. 

Le document en vient ensuite 2 la 
conférence sur le désarmement en- 
Europe (C.D.E.). une vielle idée 
suggerée.pour la première fois par fat 
France en 1978. dans le cadre des 
Nations unies. Cette Conférence, 
consacrée anx armements conven- 
tionnels. aura' pour objet, dans une 
p r em ière phase, de mettre an point 
une série de mesures de « renforce- 
ment de la confiance et de la sécu- 
rité » (notification d’exercices mili- 
taires et dé mouvements de troupes, 
par exempte)'. Ces mesures devront 
être « contraignantes, significatives, 
vérifiables et réciproques». Elles 

couvriront « l’ensemble de l’Europe 
ainsi que les zones maritimes et les 
espaces aériens voisins ». 

La date de la -convocation de la 
CJXE. a été F un des problèmes les. 
pins épineux de la C.S.CJL, F Uni oc 
soviétique cherchant 2 la fixer le 
plus tôt possible, de préférence 
avant le détail du déploiement éven- 
tuel des euromissiles, et les Etats- 
Unis voulant, pour le même motif, la 
remettre 2 1984. Les neutres et les 
oou-alignés avaient, de leur côté. 


« libre accès aux missions diploma- 
tiques et consulaires ». En matière 
d’échange d’informations, il de- 
mande aux Etats signataires d’ « 
encourager une diffusion plus libre 
et plus large dés publications 
écrites importées d’autres Etats et 
d’augmenter le nombre de points où 
ces publications sont en vente au pu- 
blic ». Des mesures sont par ailleurs 
prévues pour faciliter le travail des 
journalistes ai poste 2 l’étranger, 
améliorer leurs possibilités de dépla- 
cement et promouvoir les contacts 
entre professionnels de la presse des 
différents pays. Leurs demandes de 
visas devront par ailleurs être exami- 
nées « sans retard ». L’interdiction 
d’expulser les journalistes pour des 
raisons liées 2 leur travail, qui avait 
été demandée par tes Occidentaux, 
ne figure cependant pas dans le 
texte adopté 2 Madrid. 

Le document final prévînt enfin 
pour les trois prochaines années une 
série de rencontres qui permettront 
de maintenir le processus de contact 
entre l’Est et l’Ouest, engagé 2 Hel- 
' sinki. Outre la C.DJE. de Stockholm 
et la réunion de Berne sur les 
contacts humains, le texte prévoit : 
une réunion d’experts sur tes droits 
de l'homme, qui aura lieu 2 Ottawa 
en mai 1985 ; une autre consacrée 
au règlement pacifique des diffé- 
rends internationaux, qui se réunira 
2 Athènes en mais 1984; un sémi- 
naire sur la coopération économique 
et scientifique en Méditerranée, 
prévu à Venise en octobre 1984. Par 
ailleurs, un forum culturel entre les 
Etats signataires aura lieu en 1985. 
H avait été initialement fixé 2 Paris, 
mais la France a accepté, 2 la. re- 
quête hongroise, qu’fl soit organisé 2 
Budapest. Quant a la prochaine ses- 
sion de la CS.C.E., eüc devrait 
commencer à Vienne en novembre 
1986. Au vu du précédent de Ma- 
drid, il semble hasardeux de prédire 
quand elle se terminera. 

Th. M. 


Le Politbtno du P.C. soviétique a 
affirme, vendredi soir 15 juillet, l’in- 
térêt que rU.R_S.S. porte 2 une 
« bonne entente » avec la France. 
Dans un communiqué publié à F is- 
sue de sa réunion hebdomadaire; 
l'instance suprême du Kremlin souli- 
gne la « grande importance -.des ré- 
cents entretiens de M. Marchais, se- 
crétaire général du P.C.F., 2 
Moscou, lesquels ont contribué, se- 
lon le Poiitburo, 2 « accentuer la si- 
militude des positions » entre les 
deux partis sur « les problèmes ma- 
jeurs de la situation internationale 
actuelle, de la lutte pour la paix et 
la détente, pour l’arrêt de la course 
aux armements ». Le communiqué 
ajoute que, pour tes deux partis. 
« les int érêts des peuples soviétique 
et français, ainsi que la cause de la 
paix et de la sécurité en Europe et 
dans le monde entier, impliquent 
une bonne entente, l’amitié et la 
coopération entre IV.RS.S. et la 
Fronça». 

Ces vœux n’ont pas empêché 
l'agence Tass de s'en prendre 2 la 
déclaration de M. Mitterrand, le 
14 juillet, refusant 2 nouveau la 
prise en compte des farces fran- 
çaises dans tes négociations de Ge- 


nève. Désireux de « mettre tous les 
points sur les i », le commentateur 
de l’agence soviétique officielle 
écrit : « L’Union soviétique n’exige 
pas que la France commence à ré- 
duire son arsenal nucléaire. En gé- 
néral. elle ne se croit pas en droit 
d’établir des quotas d’armements 
pour tel ou tel pays membre de l’al- 
liance atlantique, ni de s’ingérer 
dans leurs rapports mutuels (...). 
Cependant, en analysant la balance 
européenne des moyens nucléaires 
capables de frapper une partie du 
continent à partir de F autre partie. 
IU.RJS.S. a pris en compte, et en- 
tend le faire à V avenir, tous les 
moyens, quelle que soit leur appar- 
tenance nationale. Mous n’allons 
pas faire semblant de croire que les 
charges nucléaires et les vecteurs de 
ces charges ne seraient que des bou- 
teilles de champagne. » 

Le même thème est repris par un 
commentateur militaire de l'agence 
Novasti. autre agence soviétique, 
qui écrit : - Si le Liechtenstein était 
doté de missiles. i’U.JLSS. serait 
obligée de les prendre en considéra- 
tion. ayant en vue une stratégie réa- 
liste tendant à conserver et a main- 
tenir un équilibre Est-Ouest. 


Correspondance 


Le président Reagan à la recherche 
de « solutions à long terme » 
pour l’Amérique centrale 

Les chefs d’Etat des quatre pays du groupe dit a de Conte- 
dora » (Mexique, Venezuela, Colombie. Panama) se réunissent, 
ce samedi 16 juillet, à Cancun . au Mexique, afin de maintenir 
ouvertes les solutions pacifiques en Amérique centrale. Les 
Etats-Unis se préoccupant également d'avoir d'autres options 
que cette de pure force pour l'avenir de la région. Une commis- 
sion nationale de personnalités va être chargée d'élaborer, d'ici 
i la tin de tannée, des solutions i long terme pour les maux 
endémiques dont souffrent les Républiques situées immédiate- 
ment au sud du Rio Grande. On voit reparaître Fidée d'un plan 
Marshall pour V Amérique centrale, nous indique notre corres- 
pondant à Washington. 

eaux, ainsi que des membres de la 
communauté hispanique. 

De toute évidence, le gouverne- 
ment opère là un repli tactique en 
s'efforçant de dégager un consensus 
propre 1 décourager les adversaires 
déclarés de sa politique en Améri- 
que centrale. Les sondages effectués 
par la Maison Blanche confirment, 
que la politique du gouvernement 
est. considérée avec scepticisme et 
inquiétude par une majorité d'Amé- 
ricains. qui craignant que le Salva- 
dor ne devienne on « nouveau Vïet- 

pnm ». 

Dans cette perspective, Fidée 
d’une sorte de plan Marshall pour 
l'Amérique centrale est à nouveau 
de plus en plus évoquée dans l’entou- 
rage présidentiel.. 

En attendant, M. Reagan devra 
prochainement signer le « certificat 
de bonne conduite» reconnaissant 

? |ue le gouvernement du Salvador a 
ait des progrès dans l'observation 
des droits de l’homme et dans sa re- 
cherche des responsables de l'assas- 
sinat de certaines personnes, dont 
quatre religieuses américaines. Ce 
certificat est la condition posée par 
le congrès à Fextension de l’aide mi- 
litaire au Salvador. Trente-cinq re- 
présentants ont demandé au prési- 
dent de ne pas donner ce certificat, 
compte tenu des informations reçues 
de l’Eglise catholique et de l'ambas- 
sade américaine au Salvador, indi- 
quant une recrudescence des assassi- 
nats. 


Washington. — Le président Rea- 
gan s’apprête 2 annoncer la création 
d’une «wimifB'nn d’études n a ti onale 
bipartite ayant pour mandat de pré- 
parer des solutions aux problèmes 2 
long terme de l’Amérique centrale 
et de faire des recommandations au 
gouvernement de Washington. 

La formule de la commission bi- 
partite a été employée avec succès, 
récemment, dans l'élaboration de 
compromis entre la Maison Blanche 
et le Congrès concernant la sécurité 
sociale et le développement du nou- 
vel engin MX. L’initiative prise par 
les sénateurs Jackson (démocrate) 
et Mathias (républicain) a été saine 
au vol par la Maison Blanche, qui 
espère ainsi arriver à un compromis 
avec 1e Congrès, aussi bien sur le 
maintien de Fassistance militaire an 
Salvador que sur F -aide secrète» 
aux éléments ea lutte contre le gou- 
vernement sandinistc du Nicaragua. 

Les milieux officiels sont peu op- 
timistes sur la possibilité de négocier 
un compromis au sujet de l'aide en- 
visagée pour les insurgés du Nicara- 
gua, à laquelle une majorité de par- 
lementaires restent vigoureusement 

opposés. 

La commission ne comprendra 
pas de membres du Congrès ou de 
l’administration, mais des universi- 
taires, des figures de proue de F in- 
dus trie et des responsables syndi- HENRI PIERRE. 

Les États-Unis vont livrer 
pour 530 millions de dollars 
de matériel militaire à Taiwan 


Correspondance 


U) Autriche, Chypre, Finlande, 
Liechtenstein. Saint-Marin, Suède, 
Suisse et Yougoslavie. 


Washington. - Tard dans la soi- 
rée de vendredi 15 juillet, le Penta- 
gone a fait connaître au Congrès son 
intention de vendre des armes 2 Tai- 
wan pour un montant total de 
530 millions de dollars. Bien qu’elle 
soit inférieure de 200 millions de 
dollars à ce qui avait été prévu, cette 
vente d’engins, de pièces de re- 
change et d’équipements pour mo- 
derniser les chais est la plus impor- 
tante de cette année. 

La nouvelle de cette vente, négo- 
ciée depuis de longs mois, a été déli- 
bérément annoncée à une heure tar- 
dive pour obtenir un minimum de 
publicité afin, semble-t-ik de ne pas 
gêner les négociations en cours 2 
Washington sur la coopération nu- 
cléaire « pacifique » entre les Etats- 
Unis et la République populaire de 
Chine. Cette négociation semblait 
annoncer une amélioration sensible 
des relations entre Washington et 
Pékin, que la visite prochaine du mi- 
nistre chinois des affaires étrangères 
2 Washington, ex celle de M. Wein- 
berger (secrétaire, à la défense) à 
Pékin, en septembre, devaient 


concrétiser. Le département d'Etat 
a pris soin de souligner que cette 
vente était compatible avec le com- 
muniqué commun sino-américain 
d'août 1982 par lequel Washington 
s'engageait 2 réduire progressive- 
ment la quantité et la qualité de ses 
livraisons d’armes à Taiwan. 

Au sujet des négociations nu- 
cléaires, le département d'Etat a in- 
diqué que des progrès avaient été ac- 
complis au cours des tiras jours de' 
discussions sans aboutir encore à un 
accord. L'espoir subsiste que Pékin 

finira par accepter les termes d’un 

pacte de coopération qui imposerait 
des restrictions aux Chinois sur 
l'emploi des armes, mais qui permet- 
trait aux firmes américaines de ven- 
dre de l’équipement et du matériel 
nucléaire pour 10 milliards dè dol- 
lars. Les officiels américains esti- 
ment avoir décelé un assouplisse- 
ment dans l’attitude de Pékin, qui 
poursuivait une politique nucléaire 
indépendante. La Chine serait main- 
tenant prête, dit-on, 2 entrer dans 
l'Agence internationale de l'énergie 
atomique. 

H. P, 
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Etranger 


Des échauffourées opposant 
des manifestants chiites à l'armée 
ont fait six morts à Beyrouth-Ouest 

De notre correspondant 


Beyrouth. - Pour sa première 
intervention majeure à Beyrouth 
depuis qu'elle en a progressivement 

repris le contrôle, P armée libanaise 

sauf rebondissement, imposé son 
^autorité et celle de l'Etat. Le vea- 
?-dredi 15 juillet, la capitale libanaise 
"a en effet renoué avec les combats 
_de rue. Rien de comparable avec les 
-■ différentes phases d’hostilités des 
-huit années précédentes. mais événe- 
ment capital néanmoins dans la 
mesure où le régime dn président 
.Amine Gemayel jouait sa orédibi- 
;lité. Une crédibilité limitée, il est 
•vrai, au seul Grand-Beyrouth, et 
/jiu’îl se devait de défendre d’autant 
‘plus farouchement qu'elle est inexis- 
tante partout ailleurs mais que, dans 
la capitale, elle a les moyens de 
s'imposer. 

Le point de départ des troubles a 
«été l'exécution d'un arrêt judiciaire 
-d’évacuation d’une école juive 
rachetée par deux musulmans sun- 
' .ai tes et « squattérisée » par des 
..Chiites ayant fui le Sud. qui utili- 
saient d'ailleurs le local comme 
école. On risquait en conséquence 
une union sacrée de la rue musul- 
mane contre l'autorité de l’État. 

La police, ayant été accueillie à 
"Coups de pierres et entourée de 
' manifestants, a appelé l’année à la 
rescousse. Celle-ci affirme avoir été 
attaquée aux armes légères avant de 
tirer elle-même. La milice chiite 
Amal a mené le combat contre la 
troupe. De 10 heures à 13 heures et. 
après un répit, de 15 heures à 
18 h. 30. tout un quartier de 
Beyrouth-Ouest collé aux ruines du 
centre-ville, Wadi Abou Jamil, a été 
le théâtre de combats 'sérieux après 
■avoir été bouclé par l’armée. La ten- 
sion s’est propagée de proche en pro- 


che à des quartiers contigus (Zakak 
Blatt, Hay AJ-Lcja, Bachoura), 
Twgjg sans entraîner des accrochages 
véritables malgré quelques tirs 
isolés. 

Pour prendre le dessus, l’année 
n'a pas hésité à tirer au canon & par- 
tir de ses blindés. Les miliciens, de 
leur côté, ont utilisé des roquettes 
antichars. Il y a eu deux morts et 
neuf blessés, dont deux officiers 
parmi les militaires, quatre morts et 
douze blessés parmi les civils et les 
miliciens. 

Après avoir procédé à 70 arresta- 
tions, l’armée a allégé ce samedi 
matin son dispositif de bouclage 
sans le supprimer. Elle avait cepen- 
dant auparavant accepté la constitu- 
tion d'un comité conjoint perma- 
nent, un officier et un responsable 
de I'Amai, en vue de la levée du 
blocus, de b normalisation de la 
situation et de la relaxation des 
détenus. La force multinationale 
n'est pas intervenue. 

Un appel à la grève pour la jour- 
née de samedi, lancé par Amal et 
adopté par les principaux partis de 
l’ex-Mouvement national, a été par- 
tiellement suivi à Beyrouth -Ou est 
Le mufti chiite a demandé la démis- 
sion du gouvernement ou, à défaut, 
sa destitution par le président de la 
République, ce qui- indique une 
volonté de continuer à ménager ce 
dernier en ne le mettant pas directe- 
ment en cause. 

Fidèle â son image et déterminé à 
montrer qu’il assume la responsabi- 
lité des actes de son armée, le prési- 
dent Gemayel en a visité le com- 
mandement à minuit. 

LUCIEN GEORGE. 


EN ARABIE SAOUDITE 

Le roi Fahd veut-il être 
le Jean XXIII des musulmans ? 


La nouvelle arrive de là où on 
l’attendait le moins : alors que. y 
a quelques jours, la poEoe spé- 
ciale chargée en Arabie Saoudite 
de F c éradication du mal » avait 
fouetté plusieurs dizaines de tra- 
vailleurs étrangers non musul- 
mans surpris durant le jeûne de 
Ramadan en train de « casser la 
croûte » sur leurs chantiers, une 
information témoignant d’un tout 
autre esprit nous parvient main- 
tenant de Ryad. 

Selon Ali Mahmoud, rédacteur 
de l’agence américaine Associa- 
ted Press i Bahreïn, le rot Fahd 
d’Arabie Saoudite, dans un dis- 
cours prononcé le mois dernier à 
La Mecque devant une assem- 
blée internationale de théolo- 
giens islamiques réunie sous les 
auspices de la Conférence islami- 
que (organisation permanente re- 
groupant 43 pays entièrement 
ou partiellement musulmans), a 
reconnu, à la surprise générale, 
que € r effort d'interprétation » 
(ijtihad) du Coran, suspendu de- 
puis le dixième siècle, avait pro- 
voqué le déclin de l'islam ». Une 
telle critiqua interne n'est pas 
courante chez les musulmans. 

* Aujourd'hui vous êtes de- 
vant moults événements et ques- 
tions sans réponses, malgré le 
nombre des oulémas (théolo- 
giens). Vous craignez de vous at- 
taquer aux phénomènes de ta 
vie», a poursuivi le monarque, 
dont la dynastie appartient de- 
puis deux siècles et demi à la 
doctrine wahabite, plus connue à 
notre époque pour son statisme 
que pour son ouverture sur le 
monde. En conclusion, le roi 
Fahd a proposé que des c érodes 
minutieuses » de la Charia, (a loi 
religieuse issue du Coran et de la 
Tradition (Sunna) de Mahomet, 
soient entreprises, aussi bien par 
les érudits sunnites que chiites 
(l’Iran est majoritairement chiite) 
pour adapter aux exigences du 
temps les statuts civil, politique. 


judiciaire et financier de près de 
800 millions de musulmans. Les 
Etats islamiques intéressés par 
cette proposition sont invités à 
dépêcher en Arabie, avant la fin 
de Tannée, des experts laïques et 
religieux susceptibles de compo- 
ser un corps de réformateurs. 

Il serait miraculeux que l’en- 
semble de la Oumma - la com- 
munauté islamique mondiale — 
puisse Stre représenté au sein 
d’un tel aréopage. Le cheikh Ya- 
méni, ministre saoudien du pé- 
trole. et qui, dans l’ombre de son 
souverain, plaide depuis long- 
temps en Arabie même pour le 
droit au travail des femmes et 
’ pour une attitude moins hypo- 
crite à l’égard des intérêts ban- 
caires, a estimé que la rélnterpre- 
tation de la Charia, t qui 
redonnerait un vrai caractère isla- 
mique à notre société », pourrait 
prendre e une ou deux généra- 
tions». 

L’initiative du roi Fahd. qui. 
après avoir été un prince relative- 
ment moderniste, rêve peut-être 
d’amorcer maintenant I ’aggior- 
namento de l’islam, en tant que 
société et doctrine, comme le fit 
Jean XXIII pour l'Eglise catholi- 
que, mérite, néanmoins, de rete- 
nir l’attention. Surtout à l’heure 
où, après le désastre de la mo- 
dernisation, la manière du chah 
en Iran, les autres expériences 
d'adaptation au siède de nations 
musulmanes, de la Turquie à la 
Tunisie, en passant par l’Egypte, 
battant de l'aile sous la pression 
du mouvement islamiste. Le roi 
d'Arabie, en sa qualité de gar- 
dien des Lieux saints de La Mec- 
que et de Médine, demeure après 
tout, après la suppression du ca- 
lifat universel de Stamboul par 
Atatürk, en 1924, la seule auto- 
rité politique islamique ayant 
quelque qualité pour s'adresser à 
l’ensemble de J’Oumma. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 


A travers le monde 


Brésil 

LE PRÉSIDENT FIGUEI- 
REDO A ÉTÉ OPÉRÉ avec 
succès pour une insuffisance co- 
ronarienne le vendredi 1 S juillet à 
Cleveland, aux États-Unis. Ar- 
rivé la veille dans l'Ohio, le chef 

de l’État brésilien avait aussitôt 

subi des examens appronfondis 
qui avaiënt permis de déceler une 
obstruction artérielle, justi ciable 
d’une intervention immédiate. 
M. Figueircdo avait déjà subi une 
intervention comparable en 1981. 
L'hospitalisation devrait durer 
une dizaine de jours. Son intérim 


est assuré par le vice-président, 
M. Aureliano Chaves. Le mandat 
du président Figue iredo se ter- 
naine le 15 mars 1985. Son suc- 
cesseur. normalement un rivü, 
sera désigné en 1984 pur un col- 
lège électoral restreint, composé 
de parlementaires. 


Canada 

LE GOUVERNEMENT D’OT- 
TAWA a donné vendredi 15 juil- 
let sou accord pour l’essai, au- 
dessus du territoire canadien, de 
missiles de croisière américains. 


Moscou 
et « ses » Arabes 

Mariages forcés et fiançailles 


De notre correspondant 

Beyrouth. — • Nous savons 
que nos alliés majeurs dans le 
monde arabe — aujourd'hui les 
Syriens et les Palestiniens 
comme, hier, les Égyptiens — 
n'attendent qu'un signe des 
Américains pour trahir. S’ils 
s'appuient sur nous actuelle- 
ment, c’est faute de mieux, nota 
ne nous faisons pas d’illu- 
sionx — » 

Fine moustache, français ap- 
proximatif et arabe balbutiant, 
est-il un « agent » camouflé ou 
un vrai diplomate — quelle im- 1 
portance d'ailleurs ?, - Vladi- 
mir, appelons^ e ainsi, laisse ap- 
paraître un léger sourire où l’on 
fait difficilement la part de 
l'amertume et du réalisme cyni- 
que. Les Soviétiques sont maî- 
tres en « realpolitik » et, depuis 
toujours, ils n'apprécient pas 
plus leurs alliés arabes que ceux- 
ci ne les portent dans leur coeur. 
Mariages forcés tnaîs pour pren- 
dre pied au Proche-Orient dans 
les années 50, . il leur fallait 
l’Égypte de Nasser. Pour s’y 
maintenir aujourd'hui et conte- 
nir le retour en force américain, 
il leur faut la Syrie de Assad et, 
si possible, d’antres alliés- 
protégés. Ils jouent donc le jeu 
de l’alliance à la vie-à la mort, en 
gardant un œil suspicieux sur 
leurs partenaires. 

Dans les années 60, à l'apogée 
de * l’amitié soviéto-égyp- 
tienne ». un des confidents de 


Nasser soupirait : * Si seulement 
les Israéliens troquaient leur al- 
lié avec notts.- Avec quelle joie 
nous leur céderions les Soviéti- 
ques!» Une dizaine d'années 
plus tard. Sadate réalisait ce 
vieux rêve. Son coup de génie a 
été de percevoir à quel point ce 
• r e nve r sement d'alliances était 
populaire, achevait de détruire le 
mythe de son prédécesseur et lui 
donnait les coudées franches. 
Nasser lui-méme ne s'était d’ail- 
leurs tourné vers Moscou que 
par « dépit amoureux », assurent 
des politologues férus de psycha- 
nalyse - lorsque les États-Unis 
lui avaient claqué la parte au 
nez. Mais cette affaire' égyp- 
tienne (voir ci-contre), n'a pas 
été, loin s'en faut, la seule décon- 
venue de Moscou le inonde 
arabe. En Irak aussi, le Kremlin 
a beaucoup investi et peu ré- 
volté. r 1 

Refroidissement avec l'Irak 

Patiemment, dès le renverse- 
ment de la monarchie en 1958, 
fermant les yeux sur la répres- 
sion sanglante dont le P.C. ira- 
kien est alors souvent l'objet, 
i’U.R.S.S. prend pied en Irak et 
établit d'étroites relations avec 
les régimes qui de coup d’Êtat 
en coup d’Etat, s'y succèdent. 
Progressivement, à partir de 
1966, l’armement irakien de- 
vient de fabrication soviétique et 
l'U.RJLS. peut penser avoir soli- 
dement amarré l'Irak à son char 
lorsqu’elle lui fait signer un 
« traité d'amitié et de coopéra- 


tion ». le 9 avril 1972, ce à quoi 
se refusent tous ses amis ^ 
arabes. L'Irak fait alors figure 
de remplaçant de l’Égypte 
comme grand allié arabe de 
Moscou. Durant trois ans, la coo- 
pération irako-soviétique se 
conjugue à tous les temps : pé- 
trole. industrie, agriculture, pis- 
ciculture, pêche, irrigation, éner- 
gie hydroélectrique, formation 
technique, centrales nucléaires, 
médiation avec l'Iran, appui 
contre la rébellion kurde au prix 
d’un * lâchage » de son chef, le 
général Barzani : FU.R-S.S. fait 
flèche de tout bois pour consoli- 
der son emprise sur le gouverne- 
ment irakien. , 

Las— Bagdad, alors au sum- 
mum de sa richesse, courtisée 
par l'Occident — plus exacte- 
ment par l’Europe mais avec, la 
bénédiction des États-Unis qui 
entreprennent une «récupéra- 
tion» intelligente par allié* in- 
terposés, l’essentiel étant d’écar- 
ter les Soviétiques, — se dégage 
de sa dépendance technico- 
mflîtaîre à l'égard de rU.R-S.S-, 
s'employant méthodiquement à 
diversifier ses sources d'approvi- 
sionnement en équipements ci- 
vils et en armes. 

L'Ërythrée, l'Afghanistan, la 
Conférence de Genève sur le 
Moyen-Orient sont autant de 
sources de discordes irako- 
soviétiques entre 1978 et 1981. 
Mais surtout l’Irak se considère 
poignardé dans le dos par . 


PU.R.S.S. à l'occasion de la 
guerre qu’il déclenche contre 
l’Iran en septembre 1980. Au 
temps des succès et encore plus 
au temps des revers, Bagdad ne 
pardonne pas à Moscou la sus- 
pension de ses fournitures 
d’armes, au nom d'une neutralité 
en contradiction avec le traité 
d'amitié de 1972. dont les ira- 
kiens se souviennent alors oppor- 
tunément, soulignant que » la 
France a tenu ses engagements 
(en leur fournissant quatre 
Mirage-Fl), alors que 
VU.R.S.S. n’a pas honoré les 
siens » (3 février 1981). Depuis 
lors, les ' relations irako- 
soviétiques ont pris une allure de 
croisière . dans la morosité le 
traité bilatéral d’amitié a sur- 
vécu et son dixième anniversaire 
a été ponctué d’échanges de 
congratulations en avril 1982; 
des émissaires irakiens de haàt 
rang, notamment des vice- 
premiers ministres, se sont 
rendus à Moscou, et quelques 
fournitures d'armes soviétiques 
ont même été signalées par la 
presse britannique en jan- 
vier 1983. Mais O n’y a là rien de 
bien exceptionnel pour de pré- 
tendus « alliés ». 

Mêmes.' déboires pour 
l’U.R.S.S., mais plus accentués 
en Somalie : des premiers ac- 
cords en 1961 au traité d’amitié, 
lé Kremlin a entièrement investi 
la place, pour finalement devenir 
maître' dès lieux avec une base 
navale à Berbera et, selon les 


UE CAMOUFLET ÉGYPTIEN DE 1972 


Quand le Sphinx dit non au commissaire 


Le long été arabe, de mer à 
octobre, dilate tfadftionreilament 
les passions politiques et guer- 
rières. De l’Atlas à l'Euphrate, on 
s’y attend toujours plus ou moins 
à. des coups d’Etat ou des 
conflits, et on est souvent servi 
au-delà de toute espérance, ai 
l’on ose dire. Les révolutions 
d'Égypte. d'Irak ou de Libye, le 
renversement d'Ahmed Ben Belle 
ou -les tentatives d'élimination de 
Hassan II, les guerres contre 
Israël, le massacre des commu- 
nistes soudanais, l'assassinat. 
cfAnouar B-Sadate, ont marqué 
la canicule an Orient ou en Occi- 
dent arabes depuis un quart de 
siècle, sans remonter plus loin. 

Plusieurs de ces événements 
étaient inscrits dans le dei, mais 
s’il en est un qui surprit le monda 
entier, quoi qu'on puisse en dire 

aujourd'hui, ce fut bien, en juil- 
let 1972, le e bouleversement de 
l’échiquier eu Proche-Orient » (la 
presse de l’époque) représenté 
par la soudaine- expulsion 
d'égypte, par Sadate, des 
conséiners soviétiques. 

Comment en était-on arrivé là 
dans un pays qui paraissait si 
ancré à r empire soviétique 7 A tel 
point que les Russes, du moins si 
l'on en croit certains témoins 
égyptiens, appelaient parfois 
entre eux la République arabe unie 
(nom official de l'Égypte de Nas- 
ser) la e République soviétique 
égyptienne». Mais i n’en avait 
pas toujours été ainsi : après le 
renversement du roi Farouk. en 
juillet 1962, l' ambassadeur des 
États-Unis au Caire disait à qui 
voulait l'entendre que les tom- 
beurs du souverain, les jeunes 
e officiers libres » (parmi lesquels 
figuraient Nasser et Sadate) 
étaient c ses garçons ». 

R les avaient tellement dans sa 
poche, ce piètre diplomate, que 
lorsque Washington, an la per- 
sonne de Foster Dulles, alors chef 
de la diplomatie américaine, crut 
r appartenance de l’Égypte répu- 
blicaine à la mouvance occiden- 
tale assez solide pour que les 
États-Unis puissent lui refuser et 
des armes et de l’argent pour 
construire le haut- barrage 
d’Assouan, Nasser par r entre- 
mise de Chou En-LaT obtint le feu 
vert de Moscou pour pouvoir 


s'approvisionner en armes chez 
son satellite tchécoslovaque. La 
coopération nrufitaire avec l’Est 
commençait que ne devait pas 
interrompre le coup de poing anti- 
is raéto-frs nco-britann fque frappé 
sur la table par le président améri- 
cain Bsenhowar, en faveur du 
Caire, lors de l'expécStion de Suez 
en octobre 1956. 

Malgré le geste énergique de 
. Washington, le refus franco- • 
anglais de reconnaftra avec bonne 
grâce le droit A l'Égypte de récu- 
pérer, quelques années avant la 
date convenue, son canal des 
deux-mers, fut psychologique- 
ment favorable, parmi , les Égyp- 
tiens, peuple ou dirigeants, à une 
accentuation de la collaboration 
dans tous les domaines avec le 
monde communiste. Du barrage 
d’Assouan ( « Cent fois la pyra- 
mide de Chéops I » ) è l'aciérie 'de 
Hélouan ( e Des hauts fourneaux ■ 
è la place d'une station ther- 
male I » ), de l'armée au corps de 
ballet, de la diplomatie aux 
échanges commerciaux, 
l'influence soviétique fat vite pré- 
pondérante. et bientôt étouffante 
pour le vif sent i men t nationaliste 
présent eu cœur de chaque Égyp- 
tien. 

Nasser lui-même, patriote sin- 
cère mais pris à la gorge par les 
besoins chaque jour pfus grands 
d’un pays et d'une armée attelés 
à des guerres (an Palestine mais 
aussi eu Yémen) et à des projets 
économiques au-dessus de ses 
forces, ruina son beau programme 
gaullien d'indépendance à l'égard 
des deux blocs. La grand-messe 
de cette politique d’allégeance fut 
la visite de Khrouchtchev sur le 
chantier grandiose d'Assquan, en 
1964, au cours de laquelle il offrit 
près de 300 millions de dollars 
pour financer ht plan quinquennal 
égyptien. Nasser avait mis à la 
porte ce qui restait de Britanni- 
ques. mais il les remplaçait, peu à 
peu, par des Soviétiques, dotés 
de moyens politiques et militaires 
autrement dangereux pour la sou- 
veraineté nationale. 

Il y a déjà toute une parabole 
dans le titra de polar que Moha- 
med Hassanen Heykai, ancien 
confident de Nasser, donna 
en 1978 à sa savante étude (1) 


su r e les heurs et malheurs des 
Soviétiques au Proche-Orient » le 
Sphinx et le Commissaire. Le 
comportement égyptien est resté 
une énigme pour les Russes. 
L'Égyptien moyen, n’en déplaise 
aux salons cairotes, où on conti- 
nue de lire (en français) sans 
aucun esprit critique les textes de 
Lénine ou de Marx, n'a finalement 
jamais cessé de considérer les 
, experts et autres coopérants 
soviétiques autrement que 
comme des «commissaires». 
Commissaires de police ou com- 
missaires politiques, ils ne se 
posent même pas la question : les 
« Russes ». même si c'est dans 
de nombreux cas au d é t rim ent de 
la plus élémentaire justice, y. ont 
laissé sur les rives du Nil un sou- 
venir globalement négatif. Les 
Égyptiens, gens expansifs et 
sociables sU an est, ont été frus- 
. tirés par la réserve, imposée ou 
' réelle — le résultat fut le même à 
leirs yeux, — de ces coopérants 
venus du Nord .sens grâce ni 
attrait qui plus est n'apportant 
rien avec eux de chatoyant ou de 
séduisant. Les Japonais ont leurs 
télévisions portatives, les Français 
leur formidables Peugeot ‘et les 
Américains leurs fins de cow- 
boys... Mais les Russes ? 

«L'Égypte 
est une anguille » 

Rien pourtant, surtout au . 
Proche-Orient, n'est définitif, 
c L’Égypte est une enquêta!». 
suggérait malicieusement l'écri- 
vain Magcfi Wehba, membre de 
r Académie arabe du Cave. Et les 
Américains, qui commettent en 
Égypte les mêmes extravagance 
qu’en ban — une ambassade de 
mille personnes très voyantes 
déverse è tort et à travers sur le 
pays le plus grosse aide améri- 
caine dans le monde après Israël, 

- sont, è en . «pire certains 

indices, en train d'y devenir impo- 
pulaires. Il est douteux, toutefois, 
malgré leur bévues, qu'ils parvien- 
nent à ravir rapidement aux 
Soviétiques fa palme d'or de 
l’impopularité que le peuple égyp- 
tien leur décerna dans les 
années 60 comme 0 {'avait fait 
’ jadis aux Britanniques. 


Certains analystes assurent 
aujourd'hui que J’ârnrnatiori des 
Soviétiques du théâtre égyptien 
était prévus dès lors que Sadate. 
devenu raïs en 1970, avait, 
l'année suivante, nés è l'ombre 
les politiciens naasériens les plus 
russophDes. En fait, à r époque, 
cela apparut moins comme un 
choix idéologique que comme un 
règlement de comptes interne au 
régime. Si Sadate ne passait plus, 
comme cala avait été précédem- 
ment le cas, pour un pro- 
soviétique c onv a incu, nul ne pen- 
sait an revanche qu'il pourrait 
mettre rapidement an place une 
solution de rechange, tant de 
fier» ayant été tissés en dix-sept 
ans entre Moscou «t Le Caire. 

« Le pays recouvre sa souve- 
raineté I ». proclama le second 
rais en juillet 1972. La&l cela 
allait être pour la compromettre è 
nouveau, exactement comme 
avait fait Nasser avec les Russes, 
mais en nouant cette fois une 
alliance trop étroite avefc les Amé- 
ricains, dès le lëndemeïn du 
conflit d’octobre 1973. Certes, 
font valoir ceux qui osent encore 
défendre * le champion de la 
guerre et de la paix». Sadate n'a 
pas laissé les États-Unis littérale- 
ment investir l'Égypte. Mats fl eut 
des paroles publiques qui blessè- 
rent tous les Égyptiens plus pro- 
fondément que les concessions 
nsssériennes à Moscou : «Je 
m'accroche àux basques des 
Américains pour qu'ils nous 
aident», r ies États-Unis détien- 
nent 99 X des cartes au Proche- 
Orient». Tout au plus peut-on 
dire, surtout si le président Mou- 
barak refuse pour finir è l'armée 
américaine que le site stratégique 
de Raa-Baraas devienne une véri- 
table enclave des États-Unis en 
mer Rouge, que Sadate n'a pas 
concédé de base militaire perma- 
nente à Washington. Mais if a 
orée topt un clïraat qui vaut è 
peina mieux. La plus antian êtat- 
nation de la terre, s'il jouit enfin 
de la paix, ressent dans ses fibres 
les plus sensibles la frustration de 
ceux qui ne æ sentent phis plei- 
nement martres chez eux. 

J.P. PÉRONCEL-HUGOZ. 

(I) Éditions Jeune Afrique {le 
Monde du 13 août 1980). 
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Le torchon brûle entre Moscou et certains de ses alSés arabes. 

M. Gromyko , «près une vaine tentative de médiation. , s'est fâché et 
* Jug é * i nadmissible », mercredi, les a querelles » entre Palestiniens. 

IVL Arafat, qui était invité au Kremlin avec toute ta direction de FOJLP., 

« refusé de faire le voyage. En confBt ouvert avec la Syrie, S n'avait pas envie 

de s'entendre dire qu'un Etat, aux yeux d’une superpuissance, a droit à un traitement de faveur. 

D'autant que Damas est, aujourd'hui, le point d'ancrage soviétique capital dans la région . 

Pour combien de temps J En dehors du petit. Yémen.du Sud m satellisé ». 

les Arabes sont — l'histoire fe prouve - des aidés incertains, 

poussés par te besoin plue que par la sy mpathi e sur t adhésion idéologique. 


sans passion 

Etats-Unis, photos de satcliites à 
l'appui, des Installations '• pour 
l’entretien de fiisèes à langue 1 
portée. Cétait en 1975. Deux 
ans plus tard, à là suite du rap- , 
prochement sovîéto-éthiopîen, • 

Moscou devenait l’ennemi nu- 
méro 1 de Magadiscia.' Le traité / 

d’amitié dénoncé, Berbera se / 

transformait en base américaine. . [ 

Le mouvement de bascule avait J 

été préparé et accompagné, 3 est 
vrai, par de solides chèques saou- / 

dieux. J ■ 


<? : 


Indéfectible Syrie? 

Le grand, rîndéféctible allié 
de HJ. ILS. S- au cours de ces 
dernières années, rînébranlable 
Syrie, a elle-même failli, tourner 
casaque d’abord en 1974, puis 
surtout en 1977 aprté son inter- 
vention militaire au Liban. 31 au- 
rait suffi que 'Washington répon- 
dît à ses avances claires et nettes 
par des offres sinon alléchantes, 
du moins acceptables. Mais Is- 
raël veillait au grain est, en torpil- 
lant le rapprochement améri- 
cano-syrien, a sauvé l’alliance . 

syro-soviétique. 

Le flirt entre Damas et Mos- 
cou remonte aux années 50, et le 
premier accord militaire entre 
les deux pays à mai 1.956; la.pre- 
miére visite cTim président syrien 
à Moscou — qui était aussi la 
pre m ière d’un chef d'Etat arabe 
— eut lieu en novembre 1956. 
L’homme fort de la Syrie à l'épo- 
que, Khaled H-Azemn, grand 
propriétaire terrien, s’en, trouva 
affublé du titre dè-.* ; Bey 
rouge ». Ignorant les avatars de 
la politique intérieure de Damas 
et se voilant la face lorsque le 
P.C syrien est réprimé, ce qui 
lui arrive souvent, TUJLS.S. ac- 
centue sa coopération avec la Sy- 
rie au nom de ses intérêts straté- 
giques nationaux et lui accorde 
une assistance substantielle, 
dans trois domaines surtout : les 
armes, le pétrole, le barrage sur 
P Euphrate. En stoppant la débâ- 
cle arabe en juin 1967, l’Union 
soviétique consolide sa position 
en Syrie et, en arrivant au pou- 
voir en 1970, le général Hafez 
El- Assad hérite d’une alliance 
facto avec Moscou. En dépit de 
l’envoi d'armesen juin 1972, et 
de l'apparition dos conseillers 
militair es en 1973, 3 s’offre te 
luxe d’imposer des restrictions 
aux mouvements des Soviétiques 
sans les renvoyer et de critiquer 
les limi tations que I'U.RjSJS. lui 
impose quant à la fourniture de 
Mig-23 et & l’utilisation des fu- 
sées antiaériennes. 

Pour mener la guerre d’octo- 
bre 1973, la Syrie reçoit un flot 
d’armes soviétiques, et c’est de- 
rechef avec des. armes soviéti- 
ques qu’elle compense ses 
lourdes pertes. Mais c’est dans 
les bras des États-Unis que cette 
guerre la précipite. A Damas, on 
n’en est pas médiocrement satïs- 
fait, même ri l’on prend garde à 
constamment ménager les appa- 
rences et les susceptibDés de 
Moscou. C’est néanmoins 
M. Kissinger qui estTartfsan de 
Faocord syro-israéüen de dégage- 
ment des forces (juin 1974), et 
Damas parait prêt à .récidiver, 
sous parrainage américain pour 
idéalement parvenir à une paix 
aoceptable avec Isrâa. L’inter- 
vention syrienne au Liban, en 
1975-1976 s'inscrit dans ce 
schéma, les Syriens s’étant as- 
suré,. en prenant le risque politi- 
que d'une confrontation san- 
glante avec les ‘Palestiniens et en 
forçant la main des Soviétiques, 
les aiouts nécessaires pour enga- 
ger la négociation sous Tégide.de 
Washington. Le président Assad 
a pu mesurer à cette occasion 
jusqu'où il pouvait «aller trop 
loin» avec 1*U3LS.$. sans que 
celle-ci sacrifie ses liens avec-lui. 

Ménageant la dé de voûte de 
sa stratégie dans le monde arabe 
depuis la perte de l’Égypte, Mos- 
cou a, en effet, retardé jasqu’ft . 
l'indépendance les représailles 




contre Damas, malgré les appris 
angoissés & la résistance palesti- 
nienne et de la gauche libanaise. 
1977 est aussi une ahnée cruciale 
durant -laquelle — on s'en rendra 
compte ritérieurement — le volet 
syrien de la' pax àmericàna au 
Proche-Orient s’effondre. ■' Pour- 
tant, dès qu’a avait achevé son 
œuvre au Liban, le président As- 
sad était allé rencontrer le prési- 
dent Chrter à Genève, après une 
visite équilibre oblige — à 
Moscou.. Bien entendu. Tâchée 
renvoie le prérident syrien, à son 
corps défendant, vêts le ICrenh 
Un, qui,' sains trop de récrimina- 
tionvle reprend en main, tout en 
sachant qu’il garde un œü rivé " 
sur Washington. Le traité de 
paix égyto^israélien (25 mars 
1979) fera le reste, et les Soviéti- 
ques cueilleront enfin un fruit 
qui leur était refusé depuis des 
années : le traité d’amitié et de 
coopération avec-la Syrie, conclu 
le 8 octobre 1980. 

Cria' n'empêche pas des grin- 
cements entre les deux parte- 


naires qui n’ont pas grande sym- 
pathie Ton pour l'autre. Mais 
l’invasion du Liban par Israël au 
cours de Tété 1982, en entraî- 
nant un partiel maïs sévère re- 
vers militaire syrien — que 
Damas .attribue, en privé, à la 
qualité des armes, et Moscou à 
celle de leurs servants, - rend 
l'alliance syro-sovi étique encore 
plus impérieuse pour les deux 
pays. 

Les Emîtes 


Moscou fournit à la Syrie de 
nouvelles armes, y compris des 
SAM-5, encore plus d’experts 
militaires, . 14000, dit-on, dont 
6000 dans la seule »j3aine. liba- 
naise de la Bekaa. LTJ.R.S.S. 
accroît son engagement auprès 
d’un pays qui, de ce fait, est tenu 
de se montrer plus fidèle à son 
grand allié. La résistance palesti- 
nienne n’a peut-être pas compris 
assez vite qu’acculée & choisir 
nj-R-S-S. opterait pour Damas 
et non pour FO.L.P. Elle ne 


Coopérants 
en chemises grises... 


Visages sans joie et che- 
misés -de nylon Uanc virant au 
gris. P a ntalo n s de tergal triste 
et moyens de transport coileo- 
’ tifs/Sorties en groupe et jamais 
de bakc hi ch pour les autoch- 
tones. Pas de relations avec 
ceux-ci, sauf en service com- 
mandé. L'image des «pans, 
conseillers et autres coopérants 
soviétiques en Orient. ou en Oc- 
cident arabes, de l’Algérie à 
Tlrak en passant par l'Egypte, 
la Syrie et ta Libye est uniformé- 
ment rébarbative. Popov n'est 
guère populaire et ceux qui, à 
Moscou, l'en voient coopérer 
sous les palmiers n'ont pas l'air 
de s'en 'soucier.- Tributaires, 
même à l'étranger, de leur pro- - 
. pre système, les responsable* 

- soviétiques-imposent à leurs ca- 
dras expatriés une étroite sur- 
. vaillance qui .n'épargne môme 
’ pas la vie privée.' Aussi bien les 
mariages,, sans parier dassim- 
pies Raisons amicales, ou outres, 
ne.sont pas légion .entre Busses 
et Arabes, alors que l'oci ne 
compta plus idylles et amitiés 
Kant ces derniers aux coopé- 
rants ocdctentauX.' «n dépit des 
préceptes coraniques tout : 
. compte fait moins contrai- 
fpitttts que t'osé de Moetxxt- ' 

. Rhatement, en dehors du' 
travail, 'les seuls rapports bu-- 
mains, si l'on peut dre, entra 
Soviétiques et ressortissants 
des pays musulmans sont li- 
mités aux Mations utfftrôss 
entra commerçants et chalands 
lorsque les coopérants russes 
déboulent brusquement, .par 
fournées, dans l'opulent souk 
-El-Hamidleh de Damas, ou. 
avant que le colonel Kadhafi, pi- 
■' que pdr on ne sait quelle mou- 
che, ne porte un coup fatal au 
commerce privé aryen,' dans le 


bazar du vieux Tripofi, au pied 
du château Karamanli. 

Même dans la pénurie algé- 
rienne. au temps de Boume- 
diène, les « Russes ». comme 
les Arabes, à l'instar de 
de Gaulle, appellent toujours les 
Soviétiques, trouvaient mille 
bonheurs : pantoufles fran- 
çaises pour les grands-parents 
restés à Leningrad, barboteuses 
de Prison le pour les tout-petits, 
appareils photos ma de in Hong- 
Kong. styk»-baie italiens, etc. 

Travailleurs et pingres 

Finalement l'homme de la 
rue arabe ne voit que les côtes ‘ 
peu avenants ou un peu ridi- 
cules des hôtes soviétiques. En 
réalité ceux-ci, au-delà des dé- 
bats sur futifité pour les écono- 
mies réceptrices de tel ou tel 
grand projet hydraulique, sidé- 
rurgique, chimique ■ ou autre 
confié à Moscou, se sont sou- 
vent attelés à leur tâche avec 
acharnement malgré la nxxficfté 
de leurs salaires qui d'autre part 
expliqua sans doute en grande 
partie leurs habitudes pingres. 
Les militaires égyptiens , et sy- 
riens sont certainement ceux 
des Arabes qui ont pu le mieux 
apprécier le côté positif pour 
leurs pays respectifs de la coo- 
pération avec l'Union soviéti- 
que ; mais cela, des nations 

comme l'Egypte — laquelle doit 
à l'armement envoyé par Brej- 
nev à Sadate sa victoire inespé- 
rée du 6 octobre 1973 sur les 
Israéfians de la rive asiatique du 
canal de Suez — veulent l'ou- 
blier, moins cependant à cause 
de leur peu de sympathie pou- 
les Russes qu’en raison de leu 
horreur atavique pour tout ce 
qui évoque la guerre. 

J.-P. P.-H. 


{Dessin de PLANTÜ-) 


l’avait déjà pas compris durant 
la guerre du Liban. 

Les Soviétiques n’ont jamais 
beaucoup apprécié les Palesti- 
niens, et Us les croient, plus que 
d’autres» enclins à la tentation 
américaine * comme les Égyp- 
tiens ■; C’est d’abord avec réti- 
cence; puis avec circonspection 
qu’ils ont considéré la résistance 
palestinienne, et il faudra atten- 
dre novembre 1969 — la création 
du Fath remonte à 1964 — pour 
voir apparaître à Moscou quel- 
que indice-favorable aux fedayn, 
que la Précéda traitait encore le 
20 juin de la même année 
d’* aventuristes extrémistes, ak 
' liés objectifs de l’impéria- 
lisme La mort de Nasser 
(1970) .précipite -le. rapproche' 
ment, mais trois années sont né- 
cessaires pour passer de l’appui 
critique à la collaboration, et 
c’est le 3 août 1974 seulement 
qu’un communiqué soviétique 
reconnaît TO.L.P. comme - uni- 
que représentant légitime du 
peuple palestinien ». La guerre 
du Liban montre cependant les 
limites de l’appui de TU.RJS.Sm 
qui se fait littéralement arracher 
une condamnation de l'interven- 
tion militaire syrienne, après 
l’avoir dûment approuvée, et les 
palestino-progressistes, déjà 
asphyxiés à l’époque - mais par 
les Syriens - dans une partie de 
Beyrouth, de la montagne et dn 
Sud, parlent avec aigreur du 
« lâchage » de Moscou. 

Néanmoins, les relations 
. soviéto-pal estime unes, sous la 
pression de la conjoncture issue 
de ia politique de Sadate, pren- 
nent l’allure d’une bonne et so- 
lide alliance. Mais, à chaque 
phase cruciale; M. Arafat me- 
sure les limites de l’engagement 
soviétique à ses côtés. □ en fait, 
en particulier, l’amère expé- 
rience lorsque Israël occupe la 
moitié du Liban et l’en déloge, 
en 1982. sans que TU.R.S.S. 
puisse faire grand-chose pour lui 
et, de nouveau ces jours-ci, lors- 
que la Syrie, sous couvert de dis- 
sidents du Fath, fait harceler ses 
fidèles dans la Bekaa. Pas plus 
qu’en 1976 Moscou n’a sacrifié 
eu 1983 son alliance syrienne 
. pour venir en aide aux Palesti- 
niens. M. Arafat avait déjà : 
constaté à ses dépens qu’entre un 
État et un mouvement de libéra- 
tion Moscou choisit toujours 
l’État. 

Dans ce panorama de rela- 
tions suspicieuses, malaisées, en ; 
dezits de scie, entre TU.R.S.S. et ; 
« ses » arabes, une seule alliance ; 
est franche, claire, nette : celle i 
avec le Yémen du Sud. Même j 
r éümina tion de - l'homme de i 
Moscou » à Aden, M. Abdel Fat- 
tah Tamari, en juin 1978, ne l’a 
pas affectée. Ce petit pays peut 
sembler secondaire ou mar ginal 
— 'sans pétrole et loin d’Israël, — j 
mai* n est, en réalité, d’une im- 
portance stratégique qui a fait 
d'Arien, durant des décennies, j 
une des principales bases briian- j 
niques du temps de la splendeur j 
impériale. Les empires passent, ] 
les impérialistes demeurent- j 
LUCIEN GEORGE. ï 


LA GUERRE AU TCHAD 

Les troupies gouvernementales 
ont reconquis tout l'est du pays 

De notre correspondant 


N’Djamena. — Retrouvant ses ré- 
P fiexes de chef de guerre, M. Hissènc 
Habré a rattrapé et neutralisé un 1 
IP un les fragments épars de la colonne 
gHï rebelle qui était descendue de l’en 
|%| du pays et avait un moment occupé 
III Abéché. Le président tehadîên pour- 
gjg raït se targuer, ce samedi 16 juillet, 
|fp d’une victoire complète dans l’est, 
px Four le GUNT de l’ancien président 
fyk Goukoum Oucddrt. l'opération se 
t E solde par la perte de près d’une cen- 
taine de véhicules et la neutralisa- 
s&é tkm d’un millier d'hommes, bits pri- 
sonniers pour la plupart. 

|î§ Les dix automitrailleuses légères 
(A.MX.) fournies par la France ont 
« continué dans la journée de vendredi 
à ratisser la région d’Oum- 
Chalouba, à 325 küotnètres an sud- 
1'.; est de la palmeraie de Faya- 
Lârgeau. Selon un journaliste 
tchadien qui a pu se rendre sur 
place, les camions détroits s’égre- 
S? naient tout au long des 166 kikunè- 
^ très qui séparent Onm-Chalouba de 

I Biltine, située plus au sud. Certains 
ont été incendiés par leurs occu- 
pants, qui ont cherché à poursuivre 
à pied dans la direction de Faya- 
Largeau. 

Des véhicules tout-terrain des 
forces gouvernementales munis de 
canon sans recul circulent mainte- 
nant dans une vaste zone allant de 
Salai, à l’ouest, A Arada à Test, entre 
les deux principales pistes qui 
conduisent vos le nord du pays et la 
Libye. Radio-Bacdaï, statuai des re- 
belles a reoomm- implicitement ven- 
dredi soir la défaite dans Test en l'at- 
tribuant an contingent ratmia et aux 
légionnaires français. Jusqu'à pré- 
sent, les Za&xxs, dont les effectifs 
augmentent chaque jour au gré des 
rotations dn DC-10 d’Air Zaïre — ils 
seront deux mill e au total, — sont 
restés cantonnés dans la capitale 
sans prendre part aux combats. Les 
trois Mirage zaïrois ne sont pas da- 
vantage intervenus. L'un d’eux a 
d’ailleurs fait un atterrissage en car 
tastrophe sur Taéroport de N'Dja- 
mena, avec un pneu £*&*** 

Radio- Bardai a dénoncé la pré- 
sence aux côtés de des forces gou- 
vernementales d'une - cinquantaine 
d ’ officiers et sous-officiers _ fran- 
çais », énumérant lents grades, de- 
puis celui de lieutenant-colonel 

f jusqu'aux simples caporaux. La sta- 
tion rebelle a été fortement brouillée 
chaque fois qu’elle abordait ce sujet. 
En fait, Radio-Bardaï visait les ins- 
tructeurs civils français dont l’allure 
H trahit souvent le passé le plus mar- 
u| tiaL et qui seraient au nombre d’une 
H trentaine. Ceux-ci ont surtout servi à 
m initier les Tcfaadiens au maniement 
H des AM.L. et du matériel Evré par 
If Paris, mais se sont tenus à l'écart 
|§ des combats. 

1| La question qui se pose d’aüleuis 
M est celle de la maintenance, les guér- 
it riras gorancs dn président Habré 
|| ayant te n dance à oublier qu*3 faut 
■sr parfois mettre de l’huile dans les 
H boîtes de vitesses, réputées fragiles, 
i| des AM.L. M. Mitterrand pourrait 
m être satisfait ré tr oactivement de s’en 
m être tenu à la stricte application des 
|| accords d'assistance militaire de 
|| 1976, qui, à la différence des ao- 
H cords de défense signés avec «Tau- 
É très pays africains, ne prévoient pas 
% d’intervention directe des troupes 
H françaises. 

g La ligne générale a été, explique- 
^ t-on de source diplomatique fran- 
I; çaise, d'en faire assez sans en faire 


trop. Il fallait à la fois donner les 
moyens au président Hissènc Habré 
de tenir (£te aux rebelles équipés par 
la Libye, sans pour autant introduire 
une trop grande quantité d’armes 
dans le pays. Paris a donc « mo- 
dulé » ses livraisons en fonction de 
celles de Tripoli. Des stations 
d'écoute françaises en République 
centrafricaine permettent d'avoir 
une idée assez précise à ce sujet. Ces 
«grandes oreilles» ont d’ailleurs 
noté ces derniers temps une nette di- 
minution des rotations d’avions li- 
byens sur Taéroport de Faya- 
Largeau. principale base de 
M. Goukoum OueddeX. 

Reste à savoir qui, en définitive, 
en paiera la facture. Les Etats-Unis 
semblent s’étre engagés à défrayer, 
d'une partie des frais encourus, mais 
pas un seul dollar n’a pour l’instant 
été versé. Washington finance égale- 
ment probablement le contingent 
zaïrois. L’entretien des soldats du 
président Mobutu ne devrait pas en 
tout cas coûter trop cher. Leur ordi- 
naire se compose presque exclusive- 
ment de farine de manioc, dont ils 
ont emporté d'importantes quantités 
avec eux_ 

DOMINIQUE DHOMBRES. 

Maroc 

MESURES D'AUSTÉRITÉ 

Le gouvernement marocain doit 
annoncer un plan d’austérité rendu 
nécessaire par nn énorme endette- 
ment à l’égprd de l’étranger et une 
très mauvaise situation économique 
intérieure. Le journal Al Uaghrib a 
annoncé que la loi de finance rectifi- 
cative pour 1983, qui comporte ce 
plan de rigueur, a été déposée lundi 
1 1 juillet sur le bureau de la Cham- 
bre des représentants. 

Le journal donne la liste des 
mesures prévues : suppression de 
près de vingt mille emplois, réduc- 
tion des dépenses dans la fonction 
publique, augmentation de l’impôt 
dit de solidarité nationale qui pour- 
rait atteindre par an trente jouis de 
salaire, augmentation des droits 
d’enregistrement et de timbre, insti- 
tution d'une taxe dite de sortie dé 
500 dirhams (600 F) pour les Maro- 
cains sortant du territoire. Cette 
liste ne semble pas exhaustive. 

Ces mesures mettent en relief la 
dégradation de la situation économi- 
que du Maroc frappé depuis quel- 
ques années par la sécheresse, la 
mévente du phosphate, sa principale 
richesse, et par une démographie 
galopante. Fin 1982, - dernier chif- 
fre connu — l’endettement extérieur 
du Maroc atteignait 9,5 milliards de 
dollars ; il s’est encore alourdi pen- 
dant les premiers mois de 1983. — 
(A.F.P.) 

• Le consul de France au Mo- 
zambique a pu rencontrer, le 13 juil- 
let à Nam pula, MM. Jean-Marie 
Auger, Michel Havard et Alain Le- 
bihan, trois Français « retenus » de- 
puis le 27 juin par les autorités du 
Mozambique après que leur avion, 
qui se dirigeait vers l’Afrique du 
Sud, eut été contraint d’atterrir. Se- 
lon le diplomate, les trois hommes 
sont en parfait état de santé et leur 
moral est bon. Un chargé d’affaires 
de l’ambassade de France allait en- 
treprendre, dès ce samedi, des dé- 
marches qui devraient aboutir «à 
une libération rapide». — (Cor- 
resp.) 


L’Afrique aux champs 


De notre envoyée spéciale 

Boaurepaire. — * Combien 
pèse une vache ? » demanda 
l’ ambassadeur africain, suant 
quelque peu dans son strict cos- 
tume trois pièces sous le solei. 
Le fermier, un peu surpris, in- 
forme l'Excel lance. Char? fleuris, 
tambour major et animaux 
primés font de la fêta rurale du 

canton de Boaurepaire, dans 
l'Isère, circonscription de 
M. Nucti, ministre délégué à la 
coopération, un succès encore 
relavé par la présence de trente 
chefs de mtesfons tipfomatkiuB 
africaines venus en invités à bord 
d*wj avion du (3AM. 

Le ministre, maire et conseBler 
général a eu l'heureuse idée de 
montrer aux diplomates le France 
profonde. Homme de terrain, 
persuadé que les e contacts hu- 
maine » sont le meüleur moyen 
de régler les problèmes, il fait se 
côtoyer pour un jour «ses» Afri- 
cains et ses éleneurs. La visita 


d'une étable expé ri ment a le ne ra- 
tève <f ailleurs pas du seul tou- 
risme : ainsi. M. Cissé, ambassa- 
deur du Sénégal, y trouve 
l’occasion de demander pourquoi 
les éleveurs pré fè re nt le sorgho 
de soja, importé à grands- frais 
parce que payé en dollars, à celui 
d'arachide que Dakar est prêt à 

fournir à bien meilleur compte. 

Ymblement ravis, ambassa- 
deurs et élus locaux banquettent 
sous une grande tente qui les 
protège à peina d'un soleil tropt- 
caL On parie d'échange et de ju- 
melages. On pratique cette 

e coopération à dimen si on hu- 
maine » dont l’ambassadeur de 
Tunisw, M. Mabrouk, doyen de ta 
délégation fait t'éloge pour 
conclure cas deux journées. Et, 
pour se faire pardonner d’avoir 
vtoré au rigodon, témoin du fol- 
klore local, on admire les ruines 
romaines, vestiges de la France 
colonisée. 
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KENYA 


Le Blanc qui fait bouillir la marmite... 


uV :? 



Cartes, Il ne s'agit 

ni de technologie avancée 

ni etlnformatique. 

Une trouvaille 
de concours Lapine 
due à un petit bricoleur. 

Un Blanc enseigne au Kenya 
comment la marmite africaine 
peut bouillir à moindres frais. 
L'enjeu est immense : 
en économisant 
le bois A brûler, 
on épargnerait 
une ressource en péril. 

Sans parler de la fatigue . 
dés femmes... 

; De notre correspondant 
en Afrique orientale 

‘Nairobi - Ici, chacun rappelle 
« Bwana Jiko ». Un sobriquet qui 
l'enchante, mi-familier, mi- 
respectueux. « Bwana » ? C'est 
Waclaw Micuta, sexagénaire 
d'origine polonaise et consultant 


Dessûtét 

VIOLETTE 

LEQÜÉRË. 


bénévole pour la Fondation Belle- 
rive de Genève. « Jiko »? Le mot 
désigne, en swahili, litre tradi- 
tionnel, le foyer primitif: trois 
pierres protégeant la précieuse 
flamme. Retraité au cheveu rare, 
Micuta a le verbe haut et l'en- 
thousiasme d’un adolescent. Re- 
doublant d'énergie pour économi- 
ser celle des autres, fl est le croisé 
du * foyer amélioré ». 

Une croisade écologique vitale 
pour Ta venir dta tiers-monde. 
Les données du problème sont 
abruptes. Sur la planète, 1 1 mil- 
lions d'hectares de forêts tropi- 
cales - soit la Suisse, la Belgique 
et les Pays-Bas réunis - disparais- 
sent chaque année. A ce rythme, 
un tiers' des forêts existantes se se- 
ront évanouies en l’an 2000. Loir 
recul stérilise les sols, encourage 
les déserts, détraque l'environ- 
nement. 

Or, plus d'un homme sur trois 
n'utilise que le bois pour se chauf- 
fer et cuire sa nourriture. Quatre 


arbres sur cinq abattus dans le 
tiers-monde s'envolent en fumée. 
Le bois de feu est la seule source 
d'énergie à la portée des pauvres. 
Au Kenya, huit habitants sur dix 

ne consomment que lui, soit brûlé 
«nature», soit sous la forme de 
charbon de bois. Mais fl devient 
une denrée rare et fait déjà défaut 
à cent millions d'êtres humains. 
En Afrique, les femmes perdent 
de longues heures à ramasser, tou- 
jours plus loin, puis à porter les in- 
dispensables fagots. 

Reboiser ? C’est, bien sûr, la 
seule solution durable. Mais fl 
faudra des décennies pour recons- 
tituer le trésor forestier. Sous les 
tropiques, peur l'instant, cm ne 
remplace qu'un arbre sur deux. 
Four mille raisons, liées à la mau- 
vaise information dn public, peu 
d’arbres plantés par l’homme ont 
la chance de survivre : au Kenya, 
un sur cinq seulement atteint 
fige adulte. Dans l’immédiat, 
force est donc d’agir à la fin de la 
chaîne écologique, en réduisant la 
consommation de bois de feu. 
D'où le combat de « Bwana 
Jiko». 

Un prix dérisoire 

Depuis qu'il a pris sa retraite 
en 1977, Micuta se consacre aux 
foyers améliorés. Infatigable 
chercheur, cet ancien expert de 
i’ONU n'est pas leur inventeur, 
mais leur plus ardent avocat. Pro- 
pagandiste hors pair, on l’a vu, de- 
vant ses fourneaux, vanter les mé- 
rites de cette « technologie 
appropriée », lors des grandes 
conférences internationales sur 
l’énergie. Démonstrations à l’ap- 
pui, ü mesurait les volumes de 
bois et chronométrait les temps de 
cuisson. 

L’idée du «nouveau jiko» est 
fort simple. Entre le combustible 
et la carrosserie du poêle, on 
glisse une bagne d'argile ou de cé- 
ramique maintenue , par un cercle 
de métal. Ces isolants diminuent 
la perte de chaleur et améliorent 
la rentabilité du foyer. Pour un in- 
vestissement dérisoire — 6 francs 
par famille, — on double l'effica- 


cité thermique du « jfleo » et an 
réduit de moitié la consommation 
de bois. Tel est le principe de base 
qui s’accommode de multiples 
modèles. 

Du simple feu ouvert en terre 
cuite à la grosse cuisinière fermée 
et maçonnée, Micuta a mis au 
point neuf prototypes. U les a fait 
construi re par un vieil artisan dé- 
niché du côté de Lausanne. A 
soixante-treize ans, Ernest Haas 
- c'est son nom - a quitté sa 
campagne vaudoise pour les col- 
lines du pays kfleouyou. A Rutbi- 
giti. petit village proche de Nai- 
robi, il est venu pendant quelques 
semaines enseigner son coup de 
main aux apprentis locaux. Les 
«jxkos» de Micuta sont simples, 
pratiques, efficaces et, pour la 
plupart, bon marché. On vient 
d’Ouganda pour les acheter ou les 
copier. Le centre pour enfants 
handicapés de Dagarctti» non loin 
de la capitale, s'est équipé de 
« jfleos communautaires », les pre- 
miers dû genre en Afrique. Les 
temps de cuisson y ont - été ra- 
menés de cinq heures à une heure 
seulement. 

Pourtant, les intellectuels 
kényans - universitaires ou spé- 
cialistes de renvirotanement — 
n’aiment guère Micuta. Ils lui re- 
prochent son individualisme. A 
tort, semble-t-il, car, si cet 
• homme seul » croit résolument 
au rôle des pionniers, U connaît, 
aussi l’importance des relais - les 
gens de l'Eglise ou les chefs de vil- 
lage -par exemple — qui, pat 
contagion, diffusait et font accep- 
ter une innovation technique. Il 
associe d'ailleurs à ses travaux des 
chercheurs et des missionnaires. 
En outré, son paternalisme un peu 
bougon est loin de faire l'unani- 
mité. 

« Défense d'inventer!» 

On accuse surtout Micuta 
d’« eurocentrisme ». Son dis- 
cours, dépouillé de toute démago- 
gie, hérisse 3 est vrai les mar- 
chands d’illusion- Êcoutons-Ie: 
« L’Afrique rurale, demeure tech- 


niquement très arriérée. Elle se 
trouve dans ce domaine au stade 
où était l'Europe médiévale. Les 
paysans africains ignorent à peu 
pris tout des multiples outils - 

pioches, fléaux. scUs, haches, etc. 
- familiers à nos ancêtres de 
l'âre pré-industrielle Nombre de 
techniques agricoles ayant trait 
au labour, à l’irrigation, à la 
meunerie, e* que la mécanisation 
à outrance rend peu à peu dé- 
suètes en Europe seraient d’une 
immense utilité dans des sociétés 
qui resteront encore longtemps 
rurales. Ces outils et ces techni- 
ques sont le fruit d’une ingénio- 
sité millénaire. Pourquoi ne pas 
les introduite en Afrique, quitte à 
les adapter, st nécessaire, aux 
conditions locales ? » 

« Défense absolue d'inventer!. 
poursuit Micuta un brin provoca- 
teur. Les techniques sont pour- 
tant connues et éprouvées. Dans 
l’ Antiquité, les juifs d’Égypte fa- 
briquaient des briques en mélan- 
geant l’argile et la paille. On uti- 
lise la mime méthode pour les 
foyers améliorés. Elles est décrite 
au chapitre « four à pain ■» dans 
l ‘Encyclopédie de Diderot » Plu- 
sieurs centaines de millions de 
paysans africains ne recourent 
qu’à trois sources d’énergie : leurs 
muscles, la traction animale et le 
boü -de feu. Aucune d’elles ne 
fournit un rendement optimal. 
Loin de là. 

En payalrikouyou, comme sou- 
vent dans le tierémonde, les ani- 
maux de trait, mal harnachés, 
souffrent , le martyre.. Les jougs 
leur infligent des blessure* perma- 
nentes. Leur valeur -■ en viande, 
lait, cuir ou fumier — est. médio- 
cre. Une solution s'impose : fabri- 
quer dé meilleurs harnais. Là en- 
core, rien à inventer : tout est 
dans le Larousse agricole de 1920. 
E sufGt.de modifier le tradition- 
nel collier savoyard en tenant* 
compte de In morphologie du 
zébu local. A Ruthigjti, Ernest a 
fabriqué (tes harnais avec des sacs 
de, jute, un morceau de cuir et 
quelques boucles métalliques. 
Une vraie révolution pour moins 
de 40 francs. Les fines du village 


ont doublé leur force de travail. 
Hommes et bêtes semblent ravis. 
Un peu plus loin, à Kabete, Mi- 
■ eu ta a ouvert un atelier de bourre- 
. lier. Il en faudrait des centaines. 

Former des artisans 

D’où l'idée chère à « Bwana 
Jiko» r.les gouvernements afri- 
cains, dit-il. doivent former en 
priorité une génération d'artisans 
ruraux. Familiarisés avec les tech- 
nologies appropriées et associés à 
leur diffusion, ceux-ci devien- 
dront les agents du développe- 
ment villageois. Tout le monde y 
gagnera : les travaux agricoles, 
notamment 'féminins, seront 
moins pénibles'; les jeunes trouve- 
ront un emploi sur place ; les au- 
torités maîtriserait mieux l'exode 
ruraL 

Le tiers-monde n’échappe pas 
aux vogues, fl y a dix ans, les 
• experts en développement » 
prônaient les transferts de techno- 
logie Nord-Sud. Aujourd'hui, les 
mêmes ne jurent plus que par le 
« Sud-Sud ». Les fours de Micuta 
conçus en Europe ont la mode 
contre eux. Au ministère kényan 
de l’énergie, on leur oppose un 
modèle de poêle également im- 
porté mais de... Thaïlande, Pour- 
quoi pas? La diversité enrichit 
l’innovation. Pourvu qu’on harxno- 
niseles savoir-faire locaux et les 
techniques venues d'ailleurs en 
fonction des besoins et des at- 
tentes du paysannat. Micuta, 
après tout, ne dit pas autre chose. 

Le progrès est aussi une notion 
> subjective » et sa greffe ne 
prend pas toujours. Ainsi les pay- 
sans du Sahel rejetèrent la cuisi- 
nière améliorée parce qu'elle les 
privait de lumière et de la fumée 
qui éloigne les insectes. Point 
n'est besoin d'avoir lu Bachelard 
pour pressentir le rôle social, dans 
une société pastorale, des feux de 
bois-, fl serait pourtant dommage 
que des techniques millénaires ne 
s’enracinent pas sous les tropiques 
et que la foi d'un Micuta demeure 
sans écho au Kenya. 

JEAN-PIERRE LAIMGELUER. 
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Trois (véridiques) histoires belges.. 


Il n'est m* élégant 
ni convenable 
dé médire de ses voisins 
et de ses amis. 

Les Français devraient 
s'en souvenir dans leur anti- 
que 

et hexagonale arrogance. 

Mais tt faut aussi dire, 

A notre décharge, 
que les Belges font tout, 
c es derniers temps, 
pour qu'on s'amuse 
de leurs ennuis... 

De notre correspondant 

Bruxelles. — Les Belges peu- 
vent se plaindre avec raison des 
« histoires » que l’on raconte à 
leur sujet eu vue de les ridiculiser. 
Souvent, en effet, elles quittent le 
terrain de l'humour acceptable 
pour atteindre celui de l’odieux. Il 
n'en reste pas moins que les sujets 
du roi Baudouin s'emploient bien 
souvent, par leur comportement, à 
fabriquer eux-mêmes de véridi- 
ques « histoires belges » suscepti- 
bles de surprendre les meilleurs 
amis étrangers de ce pays. En 
voici trois, dues à cet exercice qui 
a été particulièrement fertile au 
cours de ces dernières semaines. 

La première pose une étrange . 
question : les vaches qui poissent 
dans une enclave francophone en 
Flandre pr éfèrent-elles être insé- 
minées par du sperme provenant 
de la Wallonie ou doivent-elles 
obligatoirement se contenter de la 
semence fournie par une organisa- 
tion flamande? Qu’on le croie ou 
non, ce problème est en train 
d’alimenter une controverse très 
sérieuse dans l’agglomération des 
Fouroos. 

Depuis vingt ans, la majorité 
francophone des Fourans était 
soumise à ce qu'elle appelle > In 
dictature des Flamands -. Encore 
convient-fl de reconnaître que; 
lors du tracé de la frontière lin- 
guistique qui a divisé la Belgique 
en 1962, les Fournis ont été aban- 
donnés à leur son par les socia- 
listes francophones de Liège qui 
ne tenaient pas trop, semble-t-il, à 


conserver une agglomération que 
dominaient les partis chrétiens. 

Les affrontements n’ont jamais 
* cessé. Pour faire pièce à un 
conseil national francophone, les 
extrémistes flamingants ont orga- 
nisé de façon assez régulière des 
* promenades » dans les Fouroos 
au cours desquelles éclatèrent des 
bagarres plus ou moins violentes. 

Des vaches sectaires 

Les Fouronais francophones 
ont trouvé un champion en la per- 
sonne de M. José Happait, un fer- 
mier particulièrement dynamique 
quia su organiser la « résistance » 
contre l’emprise flamande sur sa 
commune. Telle est la raison ou le 
prétexte permettant aujourd'hui 
aux flamingants d’affirmer que 
M. Happait serait indigne de 
remplir les fonctions de. bourg- 
mestre. H est accusé d’être un 
« terroriste notoire » ou en tout 
cas un « fanatique Jlamando- 
phobe ». La liste pour 1e retour à 
Liège n’en a pas moins obtenu un 
succès indéniable aux dernières 
élections municipales en automne. 
M. Happait lui-même s’était mis 
à la dernière place. Cela ne l’a pas 
empêché d'obtenir plus de voix 
que tout autre candidat. Dès lors, 
le nouveau conseil municipal — 
dix francophones contre cinq 
néeriasdopbones — ne pouvait 
que proposer au roi la nomination 
de M. Happait comme bourgmes- 
tre des Fourons. 

Après bien des affrontements, 
le problème a été tranché de fa- 
çon très provisoire, ü yti quelques 
semaines, lorsque le gouverne- 
ment a décidé de nommer 
M. Happart bourgmestre des Fou- 
tons... à la fin de P année, ce qui 
devrait lui donna: le temps de se 
familiariser avec la langue néer- 
landaise dont remploi est, en prin- 
cipe, obligatoire sur toute l'éten- 
due de la région flamande. 

Depuis lors, cependant, les tra- 
casseries n’ont pas cessé. La plus 
récente trouve son origine dans 
une décision du ministre de l'agri- 
culture imposant aux fermiers des 
Fourans de ne pins recourir aux 


services d'une société wallonne 
pour prendre soin de leur chepteL 
Les éclats de rire om tout d’abord 
accueilli cette décision. Le ridi- 
cule ne tuant personne, kwsqu*2 
s'agit de ce genre de controverse 
entre le nord et le sud du pays, le 
problème n’est toujours pas tran- 
ché. Encore apprend-on, en fin de 


compte, que si rcnregistreineni et 
le contrôle du bétail. le marquage 
des veaux, devront se faire désor- 
mais sous la respon sa bilité de la 
province flamande du Limbourg, 
on n 'interdira quand même pas 
aux éleveurs des Fouroos de re- 
' courir aux services de taureaux 
liégeois. 

U guerre des route 

Passons de Test à l’ouest du 
pays. Là ae déroule mm pas une 
guerre des vaches, mais celle des 
routes. De quoi s’agit-il ? Ici en- 
core une commune francophone 
- celle de Cantine* — se trouve, 
depuis vingt ans, isolée sur le ter- 
ritoire flamand. Le conflit qui 
vient de surgir démontre avec 
éclat que, pour des Wallons qui 
ont été mal servis par le tracé de 
la frontière avec la Flandre, fl est 
plus . facile de rejoindre leurs 
« compatriotes » en passant par la 
France plutôt qu’en franchissant 
la «frontière linguistique» en 
Belgique. 

Depuis bien des années les in- 
dustriels, les commerçants et les 
sinfples citoyens de l'aggloméra- 
tion de Comines réclament une 
liaison directe avec le gros de la 
Wallonie: Cette route partirait 
des environs de te ville française 
d’Armeûtières pour longer 1a fron- 
tière en territoire belge jusqu'à 
Peck et Toujihu. I1 y a plus de dix 
ans, à la suhéde controverses qui 
faillirent provoquer une crise gou- 
vernementale à Bruxelles, un mar- 
ché « à la belge » fut conclu : la 
municipalité de Comines accepte- 
rait la construction d'une école 
néerlandophone sur son territoire 
et l’on construirait la rouie Peck- 
Armentières. 

Depuis lors, cependant, les 
choses n'ont guère avancé. Les 
paysans flamands menacés d’ex- 


propriation par le tracé de la 
route ont organisé avec succès un 
mouvement de protestation. Au 
surplus, les adversaires du projet 
ont pu faire valoir que te liaison 
■ envisagée faciliterait aussi 1e tra- 
fic entre te Wallonie et le port 
français de Dunkerque ! Toujours 
est-il qu’il y a quelques jours 
l'exécutif flamand a décidé de ne 
plus permettre la poursuite des 
travaux déjà amorcés en vue d’of- 
frir aux Cominois un lien direct 
avec la Wallonie. Si, en effet, la 
construction des routes demeure 
une responsabilité nationale, les 
nouvelles institutions mises en 
place depuis .1980 accordent aux. 
régions le droit de délivrer ou non 
tes permis de travaux. 

Comme on pouvait s’y atten- 
dre, les partisans du coq wallon 
n'ont pas perdu de temps pour ré- 
pandre aux champions du lion fla- 
mand. Le ministre francophone, 
responsable de l’aménagement du 
territoire, M- Mclchior Wathelet, 
vient dote d’abattre son atout 
dans cette partie de poker. Les 
Flamands ont. en effet, entrepr i s 
la construction d’une autoroute 
qui irait de'Zèebruge à Courtrai 
avant de rejoindre l'autoroute de 
Wallonie menant jusqu’en Alle- 
magne. Ce prqjet n'est réalisable . 
qu’en traversant cinq kilomètres 
de territoire wallon. Aussi les diri- 
geants de te région francophone 
refusent-ils désormais de laisser 
une route «flamande» traverser 
leur territoire. 


b&Honnés 

Il ne -faudrait pas croire que 
cette guerre de harcèlement entre 
francophones et néerlandophoncs 
n’ait lieu que dans la profondeur 
des provinces. A Bruxelles même, 
la situation est tout aussi pittores- 
que. U est vrai qu’il s'agit là de 
communes dites « à facilités ». Ce 
concept désigne les communes 
faisant partie, en fait, de l'agglo- 
mération bruxelloise — officielle- 
ment bilingue — et néamnoùtf si- 
tuée en territoire fla mand. Les 
facilités signifient en premier, lieu 
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qu'une population majoritaire- 
ment francophone a le droit de 
s’exprimer dans sa langue lors de 
ses contacts arec l’administration 
locale. 

L’une de ces communes est 
celle de Krainetn. Comment les 
choses « passent-elles? fl y a 
quelques semaines, le bourgmes- 
tre francophone ouvrit' la séance 
du conseil municipal. Celle-ci fut - 
immédiatement troublée par une - 
manifestation de militants (Tamin- ■ 
gants. 

Pourquoi tout cela ? Après des 
années. Jéï Conseil d'Etat belge a 
décidé récemment, faisant place 
au compromis, que l’emploi du 
français dans les conseils situés en 
région flamande est illégal 

Quelle a été la réaction de la 
majorité des conseillers munici- 
paux de Kreinem ? Ib se sont 
symboliquement bâillonnés 
lorsqu'ils om sjégé. Ne pouvant 
plus s’exprimer en français, ils ont 
préféré ne rien dire du tout. Dé- 
sonnais, les décisions sont prises à 
l'avance, et, lors de la convocation 
officielle du .conseil ses membres 
majoritaires se contentent de va-, 
ter • Ja» en ne tenant aucun * 


compte de la présence des conseil- 
lers flamands. 

f Que ternies ces querelles, que 
l’oa qualifie ici, de façon inappro- 
priée, de « communautaires », se 
situent sur le plan d'une mesqui- 
nerie plutôt choquante n'est guère 
douteux. Cela permet de com- 
prendre que, de façon régulière, 
tous les politiciens, comme beau- 
coup - de commentateurs, se de- 
mandent si l’on va au-devant d'un 
« éclatement » de la Belgique. 
Personne, certes, n’est eu mesure 
d’apporter une réponse catégori- 
que a cette question déjà très an- 
cienne. Pour bien des gens, que ce 
soit des Flamands, des Wallons ou 
des observateurs étrangers, n'en 
subsiste pas moins le sentiment 
que 1a plupart des Belges, en dépit 
des querelles qui s’exacerbent, 
sont encore assez loin du point de 
rupture. 

A cet égard le fossé paraît en 
tous cas rester assez profond entre 
des politiciens toujours prêts à mi- 
sée sur la catastrophe et dés ci- 
toyens qui en dehors de quelques 
phases d'excitation, ne se condui- 
sent nullement comme des en- 
nemis irréconciliables. ■ 

JEAN WETZ. 
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Chine-Vietnam : la frontière endolorie 
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Le 18 juillet prochain, 

à la frontière 

$ino- vietnamienne, 

on échangera 

pour la quinzième Ma - • ■ 

quelques prisonniers 

de ia a guerre-leçon a 

de 1979 entre 

les deux pays socialistes. ' 

8 y a quelques années. 

sur ce a col de r amitié ». 

on échangeait 

des congratulations. 

Du côté chinois, 
on montre i de rares 
visiteurs cette région 
redevenue paisible 
mais encore endolorie. 

Car ta réconciliation 
entre Hanoï et Pékin 
n'est pas pour demain... 


De notre envoyé spécial 

Pingxiang. — • La voie ferrée, 
de notre côté, est entretenue avec 
soin. Le trafic peut reprendre à 
tout moment », dit le chef de la 
gare de Pingxiang, petite ville 
tranquille de la région autonome 
Zhuang du GuangxL La frontière 
avec Iè Vietnam est à 15 kilomè- 
tres, HanoT à 180 kilomètres. 
Quasiment la porte 2 côté. Mais 
le train qui, d’aventure, s'ébranle- 
rait en direction du sud, à suppo- 
ser qu'il puisse franchir la fron- 
tière, n'irait pas bien loin, détruit . 
pendant l’opération punitive lan- 
cée, en février 1979, par la Chine 
contre son petit mais remuant voi- 
sin, le premier pont vietnamien 
emprunté par la vue ferrée n’a 
toujours pas été réparé. 

Autrefois, c’est-à-dire avant ce 
que Pékin, appelle toujours la 
« contre-attaque . d’autodéfense » 
de 1979, Pingxiang était un mar- 
ché animé Chinois et Vietna- 
miens s’y retrouvaient pour 
converser et commercer. Ces 
échanges étaient la manifestation 
d’une amitié qui, disait-on à Pékin 
et â Hanoï, liait les deux pays 
m comme les lèvres aux dents » . 

Le col de l'Amitié 

Aujourd’hui, Pingxiaug est une 
bourgade endormie sous l'écra- 
sant soleil tropicaL Les larges 
quais dallés de la gare sont 
déserts. L’ancien point de trans- 
bordement ou de passage du tra- 
fic vers le Sud n'est plus qu’un 
cul-de-sac pour l'unique train de 
passagers qui, chaque jour, arrive 
de Nanning, la capitale de la 
région autonome, à 230 kilomè- 
tres au nord-est. Seul un oanneau 


accroché au-dessus du quai 
numéro un rappelle les joins heu- 
reux de la coopération : le nom de 
la station y est indiqué es chinois 
et . en vietnamien. (-Ga-Bang- 
- Tuong) . — 

De Pingxiang. une petite route 
asphaltée mène jusqu'au col de 
l’Amitié, qui marque la frontière. 
A la sortie de la localité, à droite 
de .la route. Un cimetière* plutôt 
vaste pour l’endroit, abrite les 
corps de « martyrs révolution- 
naires ». A-t-il; recueilli les 
dépouilles mortelles de soldats 
chinois tués pendant f expédition 
de 1979 ? Après la traversée d'un 
vülage oh des enfants, raies, pieds 
nus, jouent devant des masures, la 
rouie s’élève en pente douce. 

C'est ici, par la route et le rail, 
qu'est passée jusqu'en 1978 l'aide 
matérielle, militaire et économi- 
que de la Chine et de HJnion 
soviétique au Vietnam es guerre 
contre la puissance américaine. 
Le dernier camion chinois' y . a 
franchi la frontière le 25 août 
19.78, et le dernier nain, le 
22 décembre de la même année. 
Mais les transports d’aide mili- 
taire, si l’on en croît un responsa- 
ble de la sécurité des frontières de 
la municipalité de Pingxiang. 
avaient été stoppés dès le premier 
semestre de 1972, Fannie, cela 
doit être noté, du voyage en Chine 
du président Nixon, lin signe, 
assurément, que, dès ce moment- 
là, les .relations entre Pékin et 
Hanoi n’étaient plus très harmo- 
nieuses. Evolution qui se confir- 
mera progressivement à partir de 
J-974, avant de prendre en 1 978 — 
expulsion par le Vietnam de plus 
de deux cent mille Chinois d'ori- 
gine — et en 1979 le tour dramati- 
que que Ton sait. . 


Echanges de prisonniers 

Les .seuls échanges qui, désar- 
mais, ont lieu en ces montagnes 
d’une beauté étouffante comme 
un parfum trop capiteux sont, de 
temps g autre, des échanges de 
coups de feu et, plus rarement, de 
prisonniers. Le prochain troc de 
ce genre particulier, le quinzième - 
depuis 1979, nous a-t-on dit à 
Pingxiang, est fixé au 18 juillet : 
dix Vietnamiens contre quatorze 
Chinois. A ce jour, les Chinois ont 
rendu mille sept cent seize prison- 
niers aux Vietnamiens, et ces der- 
niers ont relâché quelque trois 
cents Chinoisr- - 

De l'esplanade aménagée au 
sommet du col, on aperçoit, 
dans le lointain, à environ 
1 000 mètres, flotter entre deux 
collines, un drapeau vietnamien 


1 000 mètres, flotter entre deux 
collines, un drapeau vietnamien. 
Impossible toutefois de situer 
avec précision d ans l'épaisse végé- 
tation qui dissimule la route en 
contrebas lë kilomètre zéro, où se 
font, selon un cérémonial soigneu- 
sement réglé, les échanges de pri- 
sonniers. 

Les derniers tirs de fusil ont eu 
lieu 3 y a deux mois, explique un 
garde-frontière. « Rien de 
sérieux, pas de blessé. Nous 
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ment léger - deux ou trois tentes, 
une installation radio — d’armée 
en campagne est visible le long de 
la route. Mais l'impression géné- 
rale n’est pas celle d’une intense 
activité militaire. . 

A Pingmeng, commune postée 
carrément sur la frontière, le 
calme qui règne est plutôt celui 
de la désolation- Dans la rue prin- 
cipale, au bout de laquelle se 
trouve l’ancien bureau de douane, 
sérieusement endommagé en 
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n ayons pas riposté. » L'homme 
est plutôt débonnaire, mais il n’en 
refuse pas moins de décliner et 
sou nom et son grade. Secret mili- 
taire. En cinq jours de voyage, ce 
garde-frontière anonyme sera le 
seul uniforme abordé et abor- 
dable. Pas un seul convoi militaire 
rencontré en 1 200 kilomètres de 
randonnée à travers une région 
réputée «chaude», pas un avion 
dans le ciel, sur lés hauteurs pas 
un radar. 

Certes, les principales localités 
traversées hébergent de solides 
casernements, à l'entrée desquels 
des slogans appellent la troupe à 
• défendre la patrie » et â « ren- 
forcer la vigilance ». Dans la 
plaine de Longzhoo, ville située à 
40 kilomèt re s de Pingxiang et où 
— influence française — se dresse 
une église catholique, un campe- 
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1979, les habitants semblent pros- 
trés. Sagement assis sur des bancs 
devant leur maison en bois, ils 
regardent passer les visiteurs sans 
un geste. Comme dans, une pièce 
bien montée,, ils n'interviennent 
qu’au moment convenu, à la 
demande des accompagnateurs : 
l'un, pour montrer une vieille 
marmite « percée par une balle 
vietnamienne », l'autre, une bles- 
sure ancienne. 


Buffles propagarofistes 

Les derniers tus d’artillerie, ici. 
ont été tirés par les Vietnamiens 
entre le 15 et le 20 avril dernier, 
explique un guide, dont la che- 
mise blanche et l’allure générale 
tranchent sur celle des villageois. 
Le 18 avril, dit-il, un obus de 


10S mm a même traversé la 
façade de l’ancien hôpital, évacué 
depuis un an. Des impacts sont 
visibles sur le toit d'un bâtiment. 
Les fameux incidents d'avril, 
apparemment, n'ont guère provo- 
qué d'autres dégâts ! 

Pourtant, à l'époque, l'agence 
Xinhua avait affirmé que l’école 
primaire, la Banque du peuple, 
l'Office de gestion des céréales, 
l'hôpital et onze maisons particu- 
lières avaient «sauté» (dépêche 
du 19 avril). En réalité, comme .à 
Pingxiang, les dommages visibles 
les plus importants remontent à 
1979. L’agence avait cru aussi 
pouvoir annoncer que la riposte 
des gardes-frontières chinois avait 
infligé de « lourdes pertes » aux 
Vietnamiens. 

Pourquoi* alors, tous les interlo- 
cuteurs interrogés sur place — du 
chef de la milice au président de 
la commune populaire, sans 
oublier le guide à la chemise blan- 
che — se sont-ils ingéniés à préten- 
dre que les troupes chinoises « ne 
ripostaient pas - aux tirs 
adverses ? Simple manque de 
coordination entre la propagande 
au niveau local et central ? 

Pourquoi les responsables 
chinois tiennent-ils à maintenir 
sur les lieux les six cents habitants 
de ce village menacé, alors que la 
population vietnamienne, elle, 
selon le chef de la milice de Ping- 
meng. a été évacuée sur une pro- 
fondeur de 3 ‘kilomètres ? • // 
faut bien faire les travaux des 
champs », répond-on. En réalité, 
comme certains de ces champs et 
de ces rizières font l'objet de 
contestations de la part des Viet- 
namiens, une activité normale y 
est .quasiment impossible, sauf 
très tôt le matin et tard -le soir. 
Pour le seul district de Napo, dont 
la frontière commune avec le 
Vietnam s'étend sur 74 kilomè- 
tres. de la borne 109 à la 
borne 125, les Vietnamiens 
auraient huit revendications terri- 
toriales. Le village de Pingmeng 
se trouve en face de la borne 1 14. 
De l’autre côté commence la pro- 
vince vietnamienne montagneuse 
de Caobang. 

Même s'U ne porte que sur 
d'infimes portions de territoire, le 
litige frontalier contribue à main- 
tenir entre les deux pays une ten- 
sion qui a. par ailleurs, bien 
d’autres causes. La Chine recon- 
naît, en principe, du moins pour 
ce qui est des 640 kilomètres de 
frontière terrestre, la ligne délimi- 
tée par deux .conventions signées 
en 1 887 et en 1 895 entre la Répu- 
blique française et la dynastie des 
Qing (Mandchous). Mais l’abor- 
nement n’a pas toujours été aisé 
dans cette région difficile d’accès, 
d'autant que les textes de réfé- 


rence ne sont pas absolument 
clairs. Du côté chinois, on se dit 
prêt â discuter des différences de 
vues à ce sujet et â régler ce pro- 
blème par des « moyens loyaux et 
raisonnables -. Mais, pour Je 
moment. - les fusils font face aux 
fusils 

La tension aurait, malgré tout, 
plutôt tendance ù diminuer, en 
dépit des propagandes. Celles-ci 
prennent parfois des formes 
cocasses, comme l’envoi de buf- 
fles chargés de tracts à travers la 
ligne fontière. Selon les chiffres 
chinois, le nombre des - provoca- 
tions » vietnamiennes dans le 
Guangxi serait passé d’un rythme 
mensuel de soixante-quinze, l’an 
dernier, à quarante-cinq pour le 
premier semestre de cette année. 
Paradoxalement, avril aurait été 
un peu plus calme (quarante-sept 
incidents) que mars (cinquante- 
sept incidents). En mai, ce chiffre 
est tombé à trente-quatre. En 
1981. le nombre des accrochages 
dépassait chaque mois la cen- 
taine. 


«Le passage 
pour réprimer le Sud» 

U serait assurément hasardeux 
de tirer de cette comptabilité des 
conclusions. Les conditions posées 
par la Chine à une détente négo- 
ciée restent fermes : le Vietnam 
doit non seulement cesser scs 

• provocations frontalières -, 
mais encore accepter de discuter 
des points territoriaux litigieux et. 
lasi but not least. sc retirer du 
Cambodge. 

Ce n'est donc pas sans raisons 
que la population appelle 
aujourd’hui la passe de Pingxiang 

• le col sans amitié ». Le petit 
musée installé au deuxième étage 
de la tour datant de l'époque 
Ming, qui domine le col, et où 
étaient exposées jusqu'en 1978 
des photos de Mao et de Ho Chi 
Minh, de MM. Hua Guofeng cl 
P han Van Dong a disparu. 

Les périodes de calme aux 
confins sino-vietnamiens n'ont- 
elles pas été finalement, au cours 
des siècles, plus rares que celles 
des guerres ? Avant les soldats de 
l’armée populaire de libération, 
les invasions hans et mongoles ne 
passaient-elles pas déjà par Ping- 
xiang dans le dessein de contrôler 
l'Annam et la plaine du fleuve 
Rouge ? Et le coi dit * de l'ami- 
tié » ne s*est-il pas appelé pendant 
plus de cinq siècles et jusqu'en 
1 953 • le passage pour réprimer 
le Sud »? 

MANUEL LUCBERT. 



* 



JAPON 


Élections, pièges à sons... 


Fin juin, 

aux élections sénatoriales, 
les Japonais 

ne sa sont pas dérangés. 
Indifférence 

à un jeu politique trop connu ? 
En tout cas, si f électeur 
fait ta sourde oreille, 
les candidats 
ne pourrpnt pas 
hausser le ton. 

Peut-être auraient-ils intérêt, 
au contraire, 
à crier moins fort 
■pour être enfin entendus. 

De notre correspondant 

Tokyo. — « Ohayo Gozedmasu ! 

Ohayo Cozaimasu ! Toto de Go- 
zaimasu ! Yoroshiku onegaishl - 
masu ! Yoroshiku onegaishi- 
masu ! Toto desut Yoroshiku, 
etc. » « Bonjour.' Je suis Toto. 
Votei pour 'moi. C‘est moi 
Toto...» Impitoyable et lancinant 
— mais moins cette fois-ci que les 
précédent», — le bombardement 
mégaphonique n'a pas suffi. Pas 
plus que les récriminations aiguès 
d’une presse moralisatrice. Ni 
d’ailleurs que l'introduction de là 
proportionnelle, qui faisait le mois 
dernier des débuts « historiques » 
pour un renouvellement sénatorial 
partiel. 

La campagne terminée, les dé- 
cibels en folie envolés pour un 


temps, les résultats ont une fois 
encore prouvé que le bruit et la 
fureur défi joutes électorales nip- 
pones altèrent autant les tympans 
et l’environnement que le statu 
quo politique. Administré à haute 
dose, le* haut-parleur peut faire 
fuir au lieu dé mobiliser. 

Les conservateurs du parti 
libéral-démocrate (au pouvoir de- 
puis plus dé trente ans) ont certes 
quelque peu augmenté leur majo- 
rité, et les socialistes confirmé 
leur déclin. Mais surtout, 43 % 
des électeurs ont boudé les ornes 
et fait... la sourde oreille. Certains 
vous diront -.pourtant que cette 
campagne-ci fut trop calme, ceci 
expliquant cela. On n’ose pas ima- 
giner qu'ayant d’emblée été mis 
hors d’état d’ouïr les abstention- 
nistes forçat ipso facto mis hors 
d'état d'élire. Au Japon, élections 
pièges à-sons.- 3 est difficile ànn 
sourd de voter: 

De& programmes 
supposés connus 

Au niveau des circonscriptions, 
toute campagne se fait à base de 
brèves formules- rituelles, identi- 
ques et inlassablement répétées 
- du nifttin au soir à coups de méga- 
phones. Ces porte-voix ont la puis- 
sance requise pourrporter, si possi- 
ble, jusqu’au sommet des plus 
hautes tours et pour atteindre le 
moindre hameau au fond de paisi- 


bles vallées brutalement transfor- 
mées en chambres d'échos. 

Il s'agit, en fait, de multiplier 
les passages plutôt que de diffuser 
un vrai message. Ouvrez vos 
oreilles et votez pour moi les yeux 
fermés, nous ferons le reste ; toute 
la stratégie, en quelque sorte, se 
résume à cela. Le contenu politi- 
que est généralement insigni- 
fiant ; c'est une perte de temps et 
le candidat s’en passe lq plus sou- 
vent. Les p ro gra mmes de la majo- 
rité et ceux de l’opposition sont 
supposés connus. Ils n'ont guère 
changé depuis des décennies et 
font par ailleurs, dans la presse, à 
la télévision ou lors de grands dis- 
cours nationaux, l'objet d’n ne 
large publicité. Et puis, de toute 
façon, on fait moins appel aux opi- 
nions qu’aux adhésions automati- 
ques et disciplinées à un parti, & 
un dan et à ses hommes ; c’est-à- 
dire avant tout, dans chaque cir- 
conscription, & un nom. Tout com- 
mence et tout finit par un nom, 
avec, au-miüeu,- une litanie qui va 
crescendo. 

Là loi électorale est dure ou 
inadaptée, mais c’est la loi. Dans 
la solitude de l’isoloir, l'électeur 
nippon ne se voit .pas offrir un 
pense-bëte sous forme de bulletin 
imprimé. Seul, coupé du 
consensus et du conformisme de 
groupe qui guident ordinairement 
ses choix, il doit ici faire preuve 
d'initiative, se sou venir d'un nom 


et du parti auquel 3 se rattache, 
puis les inscrire sur des bulletins 
vierges. L’épreuve est d'autant 
plus délicate que le registre des 
patronymes japonais est relative- 
ment limité : on n'en finit pas 
alors de se perdre dan s les pré- 
noms et de transpirer pour être 
sûr de choisir le Tanaka ou le Su- 
zuki de son choix et non pas un 
adversaire homonyme. 

c Votez pour moi 1 » 

Il découle en bonne logique de 
ces particularités, contraintes et 
ambiguïtés qu'3 faut occuper sans 
relâche l’esprit des gens et assour- 
dir le client jusqu'au dernier mo- 
ment pour atteindre le résultat 
voulu. Espérer en somme que de 
sa tète bourdonnante tombera au 
bon moment, dans un sursaut pav- 
lovien, ie nom voulu. L'art de la 
répétition a ses venus : mais, 
comme les candidats se suivent 
sans relâche, 3 arrive qu'un clou 
"chasse l'autre. Il faut alors, de 
tout bord, recommencer à s’égo- 
siller : « yoroshim, yoroshiru » 
(votez pour moi). 

Comment le règlement ne 
favoriserai t-3 pas les dérégle- 
menta dès lors que rexereice 
consiste, pour chaque candidat, à 
ressasser sou nom, et à le faire ré- 
péter par ses équipes motorisées 
le plus souvent possible dans un 
périmètre limité? En dépit de 
dispositions supposées znodéra- 
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tri ccs, on entre vite dans l'esca- semblent avoir autant joué que le 
lade, et plus le jour du scrutin ap- rejet de la politique politicienne, 
proche plus la surenchère et le sectaire et vénale des partis tradi- 
quadrillage s’intensifient. Le pays tionnels pour favoriser un . pour- 
rit à l'heure de la guerre des centage record d'abstentions. ■ 
noms. Certains voient dans cette désaf- 

fection un péril pour la démoent- 
-Le public se plaint peu.- Hat»- tie. Tout ce que l'on' peut dire 
tué à subir, et souvent à-considé- dans l'immédiat c’est que, face 
rer la chose' politique comme un aux partis-clans qui se sont af- 
phénomène extérieur échappant à frontes dans la cacophonie, la mi- 
son influence, il paraît résigné, norité'silencieuse n’a pus été loin. 
L'apathie, la dépolitisation et la cette fois-ci, de représenter la mu- 
confusion créées cette fois dans joriié. 
les esprits par la proportionnelle ’ R.-P. PAR1NGAUX. 
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France 


L’ATTENTAT CONTRE LA TURKISH AIRLINES 
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La mort au comptoir 61 




Est-B turc ou français ce corps 
tordu au milieu du hall 2 de r aé- 
rogare d'Orty-sud ? Et ce manne- 
quin ensanglanté face contre 
terre ? Et cette forme sous la 
couverture, ramenée sur les lieux 
de l'attentat par les médecins 
parce qu'elle appartient mainte- 
nant à la pofice judiciaire ? Ils ont 
désormais la même nationalité 
sans frontière, ces trois morts 
figés dans une cire brime par la 
flamme qui a jailli d'un sac de 
voyage le 15 juillet à 14 h 15 de- 
vant les comptoirs 6 1 et 62. 

* J'étais dans la Sa de gau- 
che. raconte Olivier Ribière, mé- 
decin à la Pitié-Salpêtrière. Nous 
étions extrêmement nombreux 
pour enregistrer nos bagages sur 
le va 1 T.K. 926 de la Turkish Air- 
lines i destination d'Istanbul. 
L'explosion s'est produite à une 
vingtaine de mètres derrière moi 
Passé la premier moment de stu- 
peur. les gens se sont mis i fur or 
aussi i s'effondrer. J'ai com- 
mencé i m’occuper des Massés, 
qui étaient surtout brûlés. Ce que 
je peux dira, mois qui me rendais 
en touriste en Turquie, c'est 
qu’un tel acte déconsidère toute 
cause si noble soit-elle, a 

Immédiatement les secours s'or- 
ganisent, les médecins de r aéro- 
port de Paris, ceux du SAMU du 
Val-de-Marne, ceux des sapeurs- 
pompiers dressent un hôpital de 
campagne entre le hall 1 et le 
hall 2. Un soixantaine de per- 
sonnes y sont soignées et prépa- 
rées à être acheminées vers les 
hôpitaux de la région parisienne et 
notamment vers l'hôpital militaire 
Percy. Les ambulances sont ga- 
rées le long de l'aérogare et dé- 
marrant aussitôt les goutte à 
goutte installés. Dès 15 heures le 
parking est vidé de ses voitures et 
à partir de cette c DJ2L s (droping 
zone) improvisée, quatre hélicop- 
tères forment une noria pour em- 
porter les réx-sept blessés les 
plus grièvement atteints. Mas- 


ques à oxygène, civières pour les 
grands brûlés, blouses blanches, 
treillis des forces de Tordre : c'est 
le décor des catastrophes qui est 
planté dans cette aér o gar e où, 
une heure auparavant, la foule 
des grands départs tramait ses 
valises et ses rêves. 

Côté police on est très vite fixé 
sur las auteurs du drame : 
TASALA, T armée secrète armé- 
nienne revendksie ce nouvel at- 
tentat contre les intérêts turcs. 
On hésite encore sur la nature de 
l’explosif, mais bientôt il se 
confirma qu'3 s'agit de samtex. à 
base de pentfirits, comme lors de 
I* explosion de la rua Copernic. Un 
enquêteur pense également qu'B 
était couplé avec des bonbonnes 

de gaz. 


Les comptes 
du sang 


Côté Aéroport de Paris, on a 
stoppé tout embarquement et re- 
foulé les passagers pour partie sur 
le parking, et pour partie du côté 
des gares et des taxis. «Les 
avions se posent et les arrivées 
sont quasiment normales à Orly- 
sud. mais les départs y ont été 
suspendus, précise M. Jacques 
Reder, chargé des relations avec 
la presse de l'aéroport de Paris. 
Orly-ouest ko. fonctionne norma- 
lement. » 

• Ou côté officiel, c'est la grande 
foule : le préfet du Val-de-Marne, 
le procureur de la République, le 
procureur général, le premier 
conseiller de l'ambassade de Tuf- 
quie à. Paris - protégé par ses 
gardes du corps et qui ne veut 
rien dre, — le secrétaire d'état à 
r intérieur, M» Joseph FranceschL 

La vie reprend le dessus. Les 
derniers blessés sont évacués, les 
pompiers cassent les restes des 
grandes vitres soufflées par l’ex- 
plosion. Les femmes de ménage 


brossent le sol maculé de sang. 
Las enregistrements sont à nou- 
veau effectués dans le hall 1. A la 
police de l'air et des fron tiè res, 
l'angoisse des parents venus ac- 
compagner des passagère com- 
mence à s'apaiser : « Oui. le vol 
d‘ American Airlines est bien 
parti, j 

Avec le concours d'une im- 
mense tablée de médecins et de 
pompiers, le médecin-colonel 
Noto et le général Coupez arrê- 
tent les comptes du sang : n On 
est bien <f accord pour les chif- 
fres. sort soixante-cinq victimes 
dont trois morts et soixante-deux 
blessés ? » L'information est 
transmise au secrétariat d'état 
qui la livre à la presse. M. Fran- 
ceschi précise que vingt et une 
personnes sont gravement at- 
teintes, et qu’un Français figure 
au nombre des morts et six Fran- 
çais parmi les Massés. Dans las 
heures qui suivent, trois autres 
personnes décéderont des suites 
de leurs blessures. 

Les haut-parieurs d'Orty-sud 
retrouvent r usage de la voix : 
c Tous les passagers du vol Tur- 
kish Aidâtes 926 à destination 
d'Istanbul sont priés de se rendre 
à l’aérogare d’Orly-Ouest. 
hall 3. » 

La premier ministre. M. Pierre 
Mauroy, arrive, s Je viens sur les 
Beux du drame pour que le gou- 
vernement puisse prendre les dé- 
cisions qui s'imposent a Croquis, 
débris, chiffres, rapports devant 
le comptoir 81. M. Mauroy s'ap- 
proche des micros : c Je 
condamne avec mcêgnation Tat- 
tentat d’Orly Le gouvernement 
s'élève contre la violence d'où 
qu'elle vienne... La- lâcheté qui 
frappe aveuglément.. Trouver les 
assassins ot les punir... » 

M est 18 h 25. Les passagers 
du vol Turkish Airlines 926 i des- 
tination d'Istanbul sont invités à 
un embarquement knmécBat 

ALMNFAUJAS. 


Le crime et la faute 


En choisissant délibérément de 
rcctxirir cette fois en France à un 
terrorisme qui s’apparente à celui 
de la rue Copernic et de la rue 
Marbeuf, l'Année secrète armé- 
nienne pour la libération de 
l’Arménie, l'ASALA, a commis 
tout à la fois un crime et. nue 
faute. Car l'attentat d’Orly .avec 
son terrible bilan dont tout indi- 
que qu'il a été voulu tel, risque 
fort de discréditer la cause au 
nom de laquelle il a été accompli. 
Quoique contestables en éUes- 
mêmes, les ■« actions » armé- 
niennes menées jusque-là contre 
des diplomates ou des biens et 
établissements turcs en France ou 
ailleurs avaient malgré tout donné 
l’occasion de faire connaître à 
l'opinion les raisons qui les com- 
mandaient. c’est-à-dire le géno- 
cide du peuple arménien de 1915 
par les Turcs et dont les survi- 
vants, par le biais eux aussi de 
cette troisième et jeune généra- 
tion, entendait que soient rappe- 
lées à la fois l’horreur et Timpû- 
nité. Peu ou prou, ils y étaient 
jusqu'à présent parvenus. 

A l'occasion de certains procès 
deieurs militants, comme celui de 
Max Kilndjian en janvier 1982 
devant la cour d’assises des 
Bouches-du-Rhône ou, plus 
récemment encore, à Parus le 
6 juillet devant la dixième cham- 
bre correctionnelle, où était jugé, 
pour un jet de grenade, dam [es 
locaux de la Turkish Airlines, ave- 
nue de l'Opéra, Abraham Tomas- 
sian. ces hommes avec leurs avo- 
cats ou leurs témoins étaient 
parvenus, sinon à bénéficier d’une 
excuse absolutoire impossible, dn 
moins à toucher leurs juges et à 
obtenir des circonstances qui 
n'étaient point révoltantes. 

Les deux ans de prison, peine 
de principe infligée à Max Kilnd- ■ 
jian,- auteur d'une- tentative 
d’assassinat contre l’ambassadeur 
de Turquie à Berne, les. trente 
mois de prison auxquels vient 
d’être condamné Tomassian, 
bénéficiant de son. refus d'avoir 
voulu tuer, paraissaient des sanc- 


tions légitimes. Si Popmkm pou- 
vait un peu s'y perdre dans les dif- 
férences qu'a y avait à faire entre 
un « justicier du génocide armé- 
nien * et un membre de 
l'ASALA, entre les « modérés • 
et les * extrémistes », profondé- 
ment divisés sur les moyens à 
employer ■ pour l’aboutissement de 
l’impossible revendication d'une 
restitution des territoires armé- 
niens,' aujourd'hui répartis entre 
la Turquie, TU.RJSJS. et l’Iran, 
du moins pouvait-elle être sensible 
à certains arguments. 

Compréhension saccagée 

En France, la gauche, pour sa 
part, tout en prêtant ses distances 
avec ceux des Arméniens qui prô- 
naient le recours à un terrorisme 
de plus en plus dur, approuvait un 
combat politique comme celui des 
comités de défense de la cause 
arménienne (CJD.CA.), émana- 
tion du vieux parti socialiste 
arménien Dascnnak. Dans les 
mois qui suivirent son arrivée au 
pouvoir en mai 1981, plusieurs de 
ses dirigeants, de Chéries Henra à 
Jean. Foperen ou à Claude Cheys- 
son. les deux premiers respective- 
ment maire de Villeurbanne et de 
Meyzicu, deux villes de la région 
lyonnaise où la communauté 
arménienne est -fortement repré- 
sentée, avaient eu des propos sans 
ambiguité pour exprimer leur sou- 
tien à ce combat politique. Pour 
dire aussi qu’ils faisaient leur la 
revendication pour obtenir de 
TBtat turc sium la restitution des 
terres, du moins la reconnaissance 
du génocide de 1915, dont, au len- 
demain de la première guerre 
mondiale, tant de diplomates 
anglais, fiançais, américains, alle- 
mande avaient attesté l’ampleur 
et les atroces réalités.. . . 

Le régime turc actuel se prêtait 
au reste fort bien pour la gauche 
française â.un tel combat. Il avait 
pensé sans doute , par cette atti- 
tude établir. un contre-feu face à 
un terrorisme arménien qui -avait 


L'état de l'enquête Six morts et dix-neuf blessés graves 
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(Suite de la première page.) 

Cette réunion avait moins l'objet 
de chercher des mesures supplémen- 
taires de surveillance que de rappro- 
cher tous les services pour qu’ils re- 
cueillent un ensemble 
d’informations sur l'attentat, et 
échangent des renseignements pou- 
vant les aider à lutter efficacement 
contre le t e rrorisme. 

Les problèmes de renforcement 
de sécurité ont néanmoins été évo- 
qués. On souligne d’ailleurs de 
source sûre que tous les établisse- 
ments turcs font l’objet d’une plus 
grande surveillance depuis le meur- 
tre du diplomate turc à Bruxelles, 
jeudi 14 juillet. 

En ce qui concerne les aéroports, 
nul doute que la surveillance sera 
encore intensifiée. Mais on ne 
s'oriente pas, du moins en ce mo- 
ment, vers une surveillance du type 
de celle pratiquée sur les lignes is- 
raéliennes. D’ores et déjà des me- 
sures exceptionnelles ont été annon- 
cées par les autorités des aéroports 
ouest- allemands. 

De leur côté, les enquêteurs de la 
police continuent leur indispensable 
travail de fourmis pour déterminer 
avec précision la composition de 
Texplosif, ce qui permettra de mieux 
connaître les terroristes, chacun pos- 
sédant des techniques qui lui sont 
propres. Ils essaient également de 
savoir, avec certitude, si l'auteur de 
l'attentat se trouve ou non parmi les 
victimes, dont l’une n’a pas encore 
pu être identifiée. La seule piste re- 
tenue actuellement est celle de 
TASALA, qui, par te biais d’un cor- 
respondant anonyme s’adressant à 


l’Agence France-Presse, a revendi- 
qué l'attentat très rapidement après 
qu’il eut été perpétré. 

Une enquête toutefois difficile. 
Les précédents attentats laissent 
penser aux enquêteurs qu'ils ont été 
perpétrés par des terroristes isolés. 

S'il est à présent certain que l’ex- 
plosif sc trouvait dans un sac lui- 
même placé sur un chariot laissé â 
proximité des comptoirs de la Tur- 
kish Airlines, où I on effectuait les 
opérations d’enregistrement au vol 
926, Parà-Istambul, les enquêteurs 
refusaient samedi matin de se pro- 
noncer définitivement sur la compo- 
sition de Texplosif. Etait-il entouré, 
comme on Ta dît tout de suite après 
l’attentat, de cartouches de gaz? 
Les examens pratiqués par les labo- 
ratoires de la police judiciaire de la 
préfecture de Paris le détermineront 
rapidement. 

Le propriétaire de l’engin se 
trouvait-il à proximité ? La police, 
samedi matin, estimait qu’il y avait 
très peu de chance pour qu’3 figure 
parmi les victimes. Cela pourrait 
vouloir dire que la bombe devait 
bien exploser au sol, et non en Pair. 
Quoi qu’3 en soit, une explosion en 
vol aurait supposé que Texplosif 
n'ait pas été détecté au moment des 
vérifications menées avec des appa- 
reils spéciaux lors de l'enregistre- 
ment. Cela semble fort peu probable 
pour les enquêteurs. 

Ceux-ci interrogent un à un les 
blessés et les personnes présentes au 
moment de l'explosion pour essayer 
de recueillir tes plus petits éléments 
permettant de retracer l’histoire de 

ce sac et de celui qui le transportait. 


L'attentat du vendredi 15 juillet à 
Orly a provoqué la mort de six per- 
sonnes. apprenait-oa.ce samedi ma- 
tin à la préfecture du Val-de-Marne; 
Parmi les morts figurent un Fran- 
çais, Jean-Claude Blanchard, origi- 
naire de la Charente-Maritime, deux 
Turcs (seule l'identité de l'un d’en- 
tre eux est connue : M. Halit Mfl- 


maz) et M. Gregory Schuhz, de na- 
tionalité encore inconnue. L’un des 
morts n’a pu être identifié, compte 
tenu de Tétât de la dépouille mor- 
telle; ü pourrait s’agir de l'un «tes 
terroristes. Trois de ces personnes 
sont mortes sur le coup, une à Thôpi- 
tal militaire Percy, à Clam an 
.(Hauts-de-Seine), l’autre à l’hôpital 
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Soixante ans après 
le traité de Lausanne 
qui avait oublié l’Arménie 




De notre correspondant 

J 

Berne. — Coïncidence ou non, 
on relève en Susse que tes at- 
tentats de Bruxelles et d'Orly 
surviennent h quelques jours du 
soixantième anniversaire du 
traité de Lausanne (24 juillet 
1923) mettant fin è la guerre en- 
tre la Turque kéma liste et tes al- 
liés occidentaux. 

Revenant sur le traité de Sè- 
vres de 1920, qui reconnaissait 
l'indépendance de l'Arménie, ce- 
lui de Lausanne sacrifiait pure- 
ment et simplement les droits 
nationaux du peuple arménien. 
Dans ses cent soixante-trois arti- 
cles, ce texte ne mentionne pas 
une seule fois l' Arménie, pas plus 
qu'il ne fait allusion aux droits du 

peuple kurde. Toujours ot- vi- 
gueur, le traité de Lausanne est 
considéré par les natianafiste$ a 
arméniens comme * un déni de 
justice ayant parachevé le géno- 
cide de 1915 en droit internatio- 
nal ». D'autre part, du 20 au 
24 jisUet doit se tenir à Lausanne 
la deuxième congrès mondial ar- 
ménien. Pour les organisateurs R 
s'agit maintenant de « ressusci- 
ter /a cause arménienne là où fes 
diplomates l’ont enterrée ». 

Là premier congrès s'était dé- 
roulé en 1979 è Paris. La réunion 
de Lausanne se propose de pren- 


dre le caractère # d’une assem- 
blée constituante en vue tfétablk 
une organisation permanente 
comme plate-forme politique 
pour ta têaspora arménienne ». 
Dans rimmédat il s'est fixé le 
progr a m m e suivant : 1) trans- 
former en une force pofitique ac- 
tive la masse amorphe et insuffi- 
samment structurée de la 
cfiaspora arménienne, qui compte 
plus de trois méfions d’individus ; 
2) obtenir pour la diaspora ar- 
ménienne un statut légal et la re- 
connaissance diplomatique de 
ses représentants comme' ceux 
d'une entité non , gouvernemen- 
tale ; 3) lutter par tous Iss 
moyens poétiques et répkxnati- 
ques pour la reconnaissance des 
droits inaliénables du peuple ar- 
ménien et la libération de sas-ter- 
ritoires sous occupation turque ; 
4) défendra et sauvegarder tes 

Bttérêts et les droits passés, pré- 
senta et future, de te diaspora ar- 
ménienne. 

Animé par un pasteur suisse 
(f origine arménienne. M. James 
Kamousian, le congrès mondai 
arménien se veut c ni à gauche ni 
i droite ». Plus de deux cents 
délégués de révers pays, dont 
des représentants de l'afie mili- 
tante du mouvement arménien, 
sont attendus à Lausanne. 

JEAN-CLAUDE BUHRER. 


Henri-Mondor, à Créteil (Val- 
de-Marne). L’an des blessés dont la 
nationalité' n’a pas été révélée, est 
décédé ce samedi à Percy. 11 ne 
s’agit m d’un Français m d'on Turc. 

Cinquante-six blessés ont été 
admis dans des hôpitaux du sud de 
Paris dans l’après-midi du 15 juUleL 
Dix-neuf d’entre eux - dont l’état 
était te plus sérieux - ont été hospi- 
talisés à P er cy. où est implanté l’un 
(tes centres- h» plus modernes du 
monde de traitement des grands 
brûlés. Quatorze ont été admis à 
l’hôpital Henri-Mondor, dix À Bicê- 
trê, sept à l’hôpital intercommunal 
de Créteil et deux à Jimsy (Es- 
sonne). Sur les cinquante-six 
blessés, sept ont pu sortir des hôpi- 
taux dans la soirée, leur état étant 
jugé satisfaisant. Quarante-huit per- 
sonnes restaient hospitalisées ce sa- 
medi matin, dont dix-neuf, parmi les 
quelles douze Français, étaient dans 
un état jugé « sérieux » ou « très sé- 
rieux ». 

L'Identité des Français a été com- 
muniquée par la préfecture du Val- 
de-Marne. Il s’agit de Mmes et 
MM. ■: Christine Bodier; E liane 
Carme ; Manuel de Souza ; Luc 
François; Nadia Fuissegur; Isa- 
belle Pabion ; Fançolse Rives ; 
Marie-Christine Navacelte ; Da- 
nièle Gougeat : Pascal Chuard ; 
M. et W** Yves et Marguerite 
Dupet il- T houars. 

Les identités des quarante Turcs 
blessés sont collectées à l’ambas- 
sade de Turquie à Paris. Parmi les 
autres blessés figurent deux ressor- 
tissants yougoslaves, un Algérien et 
un Suédois. 


déjà causé plusieurs morts et dont 
tout indiquait qu’il devait aller en 
s'amplifiant. L'affaire de la prise 
d’otages au consulat de Turquie, 
boulevard Hanssmann, à Paris, 
pour laquelle trois militants de 
l’ASALA sont actuellement en 
prison dans l'attente d'on procès 
qui pourrait s'ouvrir à la fin de 
l’année, fut l’occasion d’un pre- 
mier bilan. D'autant qu’Ankara 
prit fort mal certains propos tenus 
par tel ou tel responsable politi- 
que français, et que la raison 
d’État commanda ensuite une cer- 
taine modération envers un pays 
membre de l'OTAN et fort de sa 
position dans le bloc occidental. 

- L'attentat d’Orly, dont les com- 
' manditaires pourront toujours 
dire qn’il est la sanglante réponse 
à ces atermoiements, apporte 
aujourd’hui la confirmation que 
pour l’ASALA, dont les troupes 
ont été formées au Liban dans un 
climat de démesure et d'intrangi- 
geance et pour laquelle la poudre 
et le sang sont les seuls argu- 
ments, a choisi l’escalade quelles 
que puissent en être les consé- 
quences pour cette cause armé- 
nienne qu’elle prétend servir. 
Ainsi, le crime du 15 juillet se 
double-t-il d’une faute considéra- 
sse. Ses auteurs n’ont pas seule- 
ment tué cinq personnes, blessé 
cinquante-six autres. Us ont, par 
l’horreur de ce drame commis 
dans un aéroport du temps des 
vacances et dont les images vont 
être répandues, saccagé l’espoir 
d'une compréhension, sinon d’une 
approbation, de ce combat auquel 
toute la diaspora arménienne 
adhérait -au moins sentimentale- 
ment, et qui risque de faire les 
frais d’un extrémisme sans 
mesure. Car l’opinion contempo- 
raine est ainsi faite — les juifs 
Trait éprouvé avec la guerre du 
Liban — que le massacre du 
moment, fût-il sans commune 
mesure avec celui enregistré par 
{'Histoire, et invoqué pour le justi- 
fier, ne saurait être accepté. 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


LE QUATRIÈME 
ATTENTAT 
. ANTI-TURC 
DEPUIS LE DÉBUT 
DE L'ANNÉE 


En 1982, sept attentats ont été 
commis en France au nom de la 
cause arménienne. Depuis le début 
de l’année, on compte une tentative 
et deux attentats: 

• L* 22 janvier, vers 12 h 30, un 
homme, M. Abraham Tonassian, 
vingt-huit ans. Arménien d’origine 
libanaise, militant de T Armée se- 
crète pour la libération de l'Arménie 
(ASALA), a jeté deux grenades of- 
fensives dans le hall de la compagnie 
Turkish Airlines, avenue de l’Opéra, 
ne faisant que des dégâts matériels. 
Imm édiatemment arrêté, inculpé de 
« destruction ou dégradation volon- 
taire des biens mobiliers ou immo- 
biliers par explosifs et infraction à 
la législation sur tes armes », il a 
été^ condamné le 7 juillet par la 
dixième chambre correctionnelle de 
Paris à trente mois de prison. 

• Le 22 janvier, vers 14 h 30, an* 
engin explosif composé d’un kilo de 
plastic a été découvert et désamorcé 
dans l’aérogare d’Orly-Sud à proxi- 
mité des comptoirs d'enregistrement 
de la Turkish Airlines. 

*. février, une bombe a ex- 
plose au siège parisien d'une agence 
(te voyages spécialisée dans le tou- 
risme Turquie en tuant une em- 
ptoyce française, blessant quatre 
passants et causant d'importants dé- 
gâte. L’attentat avait été revendi- 
qué, au téléphone, par l’ASALA. 


• Le parti radical ; Use fois de 
phis la France, terre (Tarife et de re- 
fuge, a été le théâtre d'un attentat 
odieux et aveugle qui a atteint des 
innocent s. Une fois de plus, un 
groupe terroriste sévit impunément 
sur le sd français. Une fus de plus 
l'internationale terroriste arme le 
bras des assassins. Cette fois c'est 
par TAS AL, fraction arménienne 

traînée "par les Palestiniens etdtonfïe 
siège est à Bryrouth, que le malheur 


JT™ 6 " 5“ P® 3 * “ 11 circons- 

tance, d incriminer les pouvoirs pu- 
blics ni les forces d’élite wwfe 3 faut 
se convaincre de l'obligation dans la- 
quelle se trouve la collectivité fran- 
çaise de réviser profondément sa 
conception de Taccueil et de la tolé- 
mnee à l’égard de certaines mino- 
rités convaincues de sympathies cri- 
aûneües et manipulées par ceux 
dont le but réel est de déstabiliser 
«s pays de la liberté. 
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A ORLY-SUD 

L’ASALA : une organisation mystérieuse 


APRES LA LONGUE GREVE DES INTERNES 
ET DES CHEFS DE CLINIQUE 

L’heure 

des règlements de compte 


L’ASALA. (Armée secréte armé- 
nienne pour la libération de l'Armé- 
nie) est l’une des plus mystérieuses 
parmi les organisations secrètes ar- 
méniennes. Elle a trouvé refuge et 
appui au Liban auprès de rO.L-P. 
depuis 1975. A la différence d’au- 
tres organisations comme 
Septembre-France ou le groupe 
Orly, elle a semblo-t-il, les 

derniers attentats qu’elle a revendi- 
qués en France à l'aide de min tante 
venus de l’étranger, ce qui compli- 
que encore la tâche des policiers. 

Paradoxalement, l'évacuation du 
Liban par FO.LP. au cours de Fété 
1982 a rendu selon toute probabilité 
FASALA, pins dangereuse encore 
dans la mesure où, par l'intermé- 
diaire de rO-UP-, elle était aupara- 
vant plus ou moins « contrôlable » 
per les services secrets, notamment 
occidentaux. Ces dentiers n’ayant 
plus d’influence . modératrice sur 
TAsal, l'organisation paraît s’être 
tournée plus résolument que jamais 
vers le terrorisme. 

Second paradoxe : 0 semble que 
les efforts du gouvernement socia- 
liste pour faire entendre raison aux 
dirigeants de FASALA, aient finale- 
ment abouti à un effet contraire. 


L’aile modérée du mouvement au- 
rait été complètement supplantée 
par une aile « ultra». C’est elle qui 
avait menacé, dans une lettre adres- 
sée an Monde, en août 1982, de 
commettre des attentats dans des 
aéroports français et même dans le 
métro si ses exigences n’étaient pas 
satisfaites. 

Ces exigences consistaient alors 
en la libération de quatre jeunes Ar- 
méniens e mpris onnés en France de- 
puis le 24 septembre 198L pour 
avoir pris en otage le personnel du 
consula t de Turquie à Paris. En jan- 
vier 1983, FASALA avait été ài’orï- 
gmc d’un autre attentat le. jet de 
grenades offensives dans le bail de la 
compagnie Turldsh Airlines, rimé 
34, avenue de F Opéra. L’aiueur.de 
Fattentat, un certain Abraham To- 
masian avait été arrêté et identifié 
comme un militant libanais de 
FASALA. Enfin, en mars dernier, 
un correspondant anyme réclamais 
an non de FASALA la responsabi- 
lité de Fattentat â l'explosif commis 
contre les locaux d’une agence de 
voyages spécialisée le tourisme 
en Turquie. Cet attentat avait coûté 
la vie à une jeune employée fran- 
çaise et blessé quatre passants. 


Ankara : la coopération 
pour briser le terrorisme 
international est insuffisante 


De notre c orrespondant 

Ankara. - Après les deux atten- 
tats commis à Bruxelles et â Paris 
par des terroristes arméniens, 
M. Turkmem, ministre turc des af- 
fairas étrangères, a déclaré vendredi 
15 juillet : « La riposte de la nation 
turque sera d'autant plus ferme que 
la patience qu'elle a Jusqu'à main- 
tenant démontrée a été grande. » H 
a accusé les terroristes arméniens de 
magouiller l'histoire afin d’avoir on 
prétexte pour leurs menées san- 
glantes. 

Le ministre a également déploré 
que les avertissements de la Turquie 
pour une collaboration étroite dans 
la lotte contre le terrorisme interna- 
tional n’aient pas été suffisamment 
entendus. La radio turque officielle 
devait également, estimer que les ter- 
roristes arméniens » continuent à 
lutter désespérément dans le bour- 


bier dans lequel ils se sont 
plongés ». 

D'autre part, l’éditorialiste du 
quotidien Milliyet (indépendant) 
s’étonne et regrette que l'Etat turc, 
qui est pourtant en peu de temps 
venu à bout du terrorisme intérieur 
engagé sur le territoire national, ait 
tardé à prendre les mesures effi- 
caces contre une poignée de terro- 
ristes arméniens. Cumhiayet (centre 
gauche) pour sa part accuse l’Asaia 
de n’être qu’un des ■ instruments 
sanglants» de la multinationale 
d’assassinats et de contrebande, en- 
couragés, enragés, protégés et hé- 
bergés par cette dernière. Il accuse 
aussi les polices occidentales de tolé- 
rer les agissements des terroristes ar- 
méniens, s'abritant derrière le prin- 
cipe de la liberté d’opinion, pour ne 
pas agir avec la diligence et l'auto- 
rité nécessaires. 

ARTUNUNSALL. 


Politique 


LES INTERROGATIONS SHAKESPEARIENNES DE M. PASQUA (R.P.R. 

« Toute la question est de savoir 
qui est François Mitterrand... » 


AC Chartes Pasqua 
a-t-H trouvé tiens le bureau - 
qui s'ouvre sur * , "’ ,J 

les frondaisons 
du Jardin du Luxembourg, 
d'où l'on entend tes ciris 
des enfants qui jouent, 
une confortable préretraite : 
de sénateur ? ’ 

Devenu à cinquante-quatre ans, 
en 1981, président' du groupe 
RJP.R. dn Sénat, le bouillant élu 
des Hauts-de-Seine n’a pas pour 
autant été admis dans la réserve. 
Tout en demeurant dans la même 
année, 3 a simplement changé 
d’arme. De l’échelon des com- 
mandos, il est passé au bureau 
d'études de l’état-major. Après 
avoir depuis 1968 organisé tous 
les grands meetingsde 1TJ.DJR. 
puis du R.P.R., promu des 
hommes à lui dans toutes les fédé- 
rations du mouvement gaulliste, 
supporté des critiques fréquentes 
comme grand maître des services 
d’ordre, manifesté surtout une fi- 
délité à toute épreuve envers 
M. Jacques Chirac, ML Pasqua; 
qui devint gaulliste en participant 
aux combats de là Résistance (3 
est médaillé de la France fibre), 
n’entend pas aujourd’hui, baisser 
les bras. Pour lui l’action doit dé- 
sormais prendre la forme de la ré- 
flexion. 

« Il faut, nous dii-fl, que le 
R.P.R. donne une impression de 
sérieux et de travail, c’est-à-dire 
de travail sérieux. Nous devons 
préparer l’avenir et choisir nos, 
terrains de combat puisque nous 
avons un peu de temps pour le 
faire. Les échéances constltution- 
nelles sont connues. Ce n’est pas 
nous qui pouvons les changer. 
Certes, si ceux qui sont au pour 
voir en décident autrement, nous 
devons être prêts à saisir l'occa- 
sion. » Lorsqu’on lui fait remar- 
quer qu’il semble douter que le 
chef de l’Etat laisse arriver les 
échéances & leur terme normal, . 3 
explique : - Toute la question est 
de savoir qui est François Mitter- 
rand. Quelle est la fonction qu’il 
privilégie ? Entend-il être seule- 
ment le chqf d’un puissant parti 
socialiste, sacrifiant tout le reste 
à cet unique objectif? Entend-il 
au contraire transcender son an- 
cienne fonction de chef de parti et 
obtenir un équilibre social et po- 
litique en France, comme ses res-' 
ponsabilités éminentes pourraient 
l'y pousser ? * » Etre ou ne, pas 
être... -, un président socialiste, se 


demande en somme le sénateur 
RJP.R, nouvel Hamlet; interro- 
geant non le crâbè mais rfirnë du 
chef de l’Etat. Seloir M Pasqua, 
une occasion sera' fournie à 
M. Mitterrand de résoudre' ce qui 
est encore une énigme pour cer- 
tains Français. Il s’agit de r« af- 
faire » de l’enseignement 
privé,gui, à cet égard, pourrait 
être un test, car. selon le sénateur 
des Hauts-de-Seine, « le règle- 
ment du problème scolaire peut 
constituer un casus bellï pas seu- 
. lement avec le Syndicat national 
des instituteurs, mais surtout 
avec beaucoup de Français ». 
M. Pasqua poursuit ■: « Il n'est 
pas-vrai que en ce qui concerne la 
liberté d" enseignement, la France 
soit coupée en deux parties, l'une 
de gauche hostile à l'école privée, 
.et l'autre de droite, qui serait le 
défenseur acharné de l'école lir- 
bre. L'occasion se présentera au 
président de la République de 
montrer s'il est le chef dé filé du 
courant révolutionnaire- décidé à 
porter atteinte à certains fonde- 
ments de la société ou, au 
contraire, s'il peut incarner un 
certain courant réformiste. Car, à 
n’en pas douter, U existe parmi 
les électeurs de la gauche de 1981 
beaucoup de gens qui ne veulent 
pas que l’on porte atteinte au li- 
bre choix de l 'école. M. Mitter- 
rand saura-t-il résister aux 
ukases de ses ultras ? » 

lé référendum populaire 

M. Pasqua estime que le prési- 
dent de la République devrait, 
avant de trancher un tel «pro- 
blème de société », mieux mesu- 
rer l’état de l’opinion à ce sujet. . 
Comme il n’existe aucun moyen 
permettant une telle mesure, il 
propose de ré fo r m er la Constitu- 
tion en sw article 11, afin d’ins- 
taurer un référendum d’initiative 
populaire. Cette procédure, qui 
exclurait de son champ d’applica- 
tion lg Constitution elle-même, les 
traités internationaux, les lois de 
finances et les lois électorales, 
per m ett ra it de vérifier si le pays 
souhaite de nouvelles orientations 
dans les domaines.de la vie en so- 
ciété. La procédure qu’il envisage 
Hnm sa proposition de loi, déposée 
au nom du groupe R.P.R. du Sé- 
nat, se développe en trois temps : 
nui- requête, émanant de mille ci- 
toyens habitant dans trente dépar- 
tements au moins, est transmise 
au Conseil constitutionnel. Des 
formulaires, sont ensuite mis à la 


disposition des citoyens dans les 
mairies. St cinq cent mille élec- 
teurs et cinq cents élus originaires 
de -trente départements les si- 
gnent, lé Conseil constitutionnel 
transmet la requête an président 
de la République, qoi fixe alors la 
date du référendum. Celui-ci a 
pour objet l’abrogation d'une loi 
ou Fadoption d’un projet. Natu- 
rellement, l’école pourrait être 
concernée par un tel référendum, 
mais la peine de mort ou l’avorte- 
ment auraient pu également en- 
trer dans ce domaine. Sur un ton 
de. sincérité un peu théâtrale et 
avec l’accent marseillais aux into- 
nations à la Raimu, 3 nous prend 
à témoin : « Vous voyez bien 
qu'avec mon référendum je tends 
porche â François Mitterrand, 
pour qu'il s’en sorte. - 

û transparence 
des patrimoines 

M. Pasqua assure qu’il n’est 
pas question pour lui d’apparaître 
comme le défenseur exclusif de 
Fécole libre. IJ explique : • En 
même temps que sera garantie la 
liberté du choix de l’éducation, il 
faudra que l’enseignement public 
retrouve toutes les qualités qui 
ont fait sa grandeur. Qu’on relise 
les conseils que Jules Ferry don- 
nait aux maîtres en 188F. Ils sont 
plus que jamais d’ actualité avec 
leur, exigence de respect des au- 
tres, de tolérence et de compé- 
tence. » Le sénateur précise : 

« Nous allons lancer des cercles 
de défenseurs de l’école laï- 
que.pour qu’elle retrouve les 
gyands principes qui l’ont fondée. 
La déviation de l’enseignement 
public doit être stoppée. » 

Toujours dans le souci d'appa- 
raître constructif et de contribuer 
à donner du R.P.R. une image po- > 
smve, M. Pasqua compte présen- 
ter d’autres propositions de ré- 
formes. Quitte à reprendre à son 
compte, en les modifiant, . cer- 
taines initiatives de la majorité 
d’avant 198-1 ou même de la gau- 
che, fl a l'intention de mettre à 
jour les textes concernant le pro- 
blème du. statut de l'élu local. A 
ce sujet, il préfère fixer un pla- 
fond aux indemnités que perçoï- . 
vent les élus au titre de leurs di- 
vers mandats plutôt que de 
limiter le nombre de ceux-ci. • 
« C’est, dit-il, aux électeurs de li- 
miter le nombre des mandats que 
peut exercer un seul homirie, s’ils 
jugent qu'il ne pourra pas ■ les 
remplir tous correctement Mais ■ 


c'est au législateur à faire en 
sorte que l’accumulation des trai- 
tements ne soit pas une source 
d 'enrichissement abusif. - Le pré- 
side ut du groupe sénatorial 
R.P.R. souhaite également « mo- 
raliser» la vie politique en organi- 
sant sur les deniers publics le fi- 
nancement des partis politiques, 
selon un système qui s’apparente- 
rait & celui pratiqué en Allemagne 
fédérale, où les partis perçoivent 
des fonds an prorata du nombre 
de voix qu'ils recueillent. 

Enfin. M. Pasqua estime que 
« la transparence des patrimoines 
des dirigeants du pays devrait 
être obtenue ». Il propose à cet ef- 
fet que le président de la Républi- 
que, les membres du gouverne- 
ment, les parlementaires,- les 
présidents de conseils généraux et 
régionaux et les maires des 
grandes villes établissent devant 
notaire une déclaration de leur pa- 
trimoine qui éviterait en cours de 
mandat les enrichissements sans 
cause. Les responsables gouverne- 
mentaux, eux. seraient contraints 
de. convertir leurs actions mobi- 
lières en obligations d’Etat. L'en- 
semble de ces opérations serait 
soumis au contrôle d'une commis- 
sion de magistrats. 

ANDRÉ PASSERON. 


• M. Edgar Faure estime que 
« le grand avantage de la politique 
de M. Delors est d’être une politi- 
que apolitique ». L’ancien président 
du conseil, qui s’exprimait vendredi 
15 juillet sur Europe 1, considère 
que ■ c’est une politique technique, 
opérationnelle ». * Nous ne sommes 
plus en présence d'une politique 
spécialement socialiste ». a-t-il 
ajouté, avant de souhaiter « une col- 
laboration bi~partisane ». Selon lui, 
la majorité devrait demander â r op- 
position de désigner « deux ou trais 
experts économiques » qui étudie- 
raient « objectivement les mesures 
que l'on peut préconiser ». M. Ed- 
gar Faure a précisé : - Je suis dis- 
posé à y aller. » 

m M. François Mitterrand de- 
mande au Parlement, par décret du 
13 juillet publié au Journal officiel 
dn 16 juillet, de dfiibérer une nou- 
velle fois de la loi sur l'Exposition 
umvereelk de 1989 qvri avait été 
adoptée définitivement et transmise 
au gouvernement le 5 juillet dentier. 
La France ayant retiré sa candida- 
ture, seule une nouvelle loi peut en 
effet abroger le texte adopté par le 
Parlement. La discussion commen- 
cera i l'Assemblée nationale. 


Un rédacteur en chef 
d’une revue médicale 
démissionne, 
rentrée en scène 
d'un cabinet 
de a conseil 
en communication » 
lié à l’ancienne majorité, 
de vieilles accusations 
difficiles à vérifier : 
après la longue grève 
dés internes 
et des chefs de clinique 
dés C. H. IL. 

r heure des règlements 
do compte a sonné. 


• Un bon journaliste : 
quelqu’un de qualité dont nous 
regrettons te départ. » Le docteur 
Jacques 1 Beau père, nouveau prési- 
dent de la puissante Confédéra- 
tion des syndicats médicaux fran- 
çais (CS.M.F.), et à ce titre 
directeur de la publication de 
l’hebdomadaire Médecin de 
France, ne tarit pas d’éloges à 
l’égard de M. Gérard Badou, ré- 
dacteur en chef depuis 1965. Le 
mois dernier, pourtant, il lui 
adressait un blâme et supprimait 
sa rubrique. Motif : un billet inti- 
tulé : Grève clés en main, paru le 
8 juin, dans lequel M. Badou écri- 
vait : « C’est un cabinet de rela- 
tions publiques — et non des 
moindres — qui a organisé dans 
le détail, avec le succès que l’on 
sait. la grive des internes et des 
chefs de cliniques (!)■»* Tout a 
été méthodiquement mis au 
point, poursuivait-il, par des ex- 
perts en techniques de communi- 
cation et des campagnes d’opi- 
nion. On peut se demander si 
cette orchestration de ce qu’un 
auteur a jadis appelé * le viol des 
foules * ne dénature pas la spon- 
tanéité d'un mouvement syndical 
et des revendications qu'il ex- 
prime. » 

« Nous avons, déclare le doc- 
teur Beaupère, une tradition de 
non-lecture des papiers avant pu- 
blication. Il ne s'agissait pas là 
du premier incident avec M. Ba- 
dou. Je lui avais déjà fait des re- 
marques orales à propos, par 
exemple, de la formation médi- 
cale continue , dans laquelle il ne 
voyait qu'une affaire de gros 
sous. Là, j’ai estimé qu’il était 
allé, un peu fort. Je lui ai adressé 
une lettre recommandée et sup- 
primé sa rubrique. Cest lui qui a 
décidé de quitter le journal en in- 
voquant la clause de conscience. » 

Le 22 juin, le docteur Beaupère 
prenait, dans les colonnes de Mé- 
decin de France, la défense des 
méthodes modernes de communi- 
cation au service du syndicalisme. 
Pour sa part, la société des rédac- 
teurs de l'hebdomadaire a jugé in- 
justifiée la sanction visant M. Ba- 
dou, qui n’a pas, affirme-t-elle, 
failli à l'éthique de la profession. 


Relations amicales 

En fait, personne dans cette af- 
faire ne dément l’information don- 
née par le rédacteur en chef : un 
cabinet de conseil en communica- 
tion a effectivement travaillé pour 
les deux intersyndicats des in- 
ternes et des chefs de clinique des 
C.H.U. H s’agit de la société 
dirigée par M. Michel 
Bongrand, professionnel de la pro- 
motion des ventes et de la « com- 
munication politique », qui, de 
M. Jean Lecamiet (1965) à 
M. Valéry Giscard d’Estaing 

(1981), a organisé de nombreuses 

campagnes pour l'ancienne majo- 
rité. 

Comment les choses se sont- 
elles passées ? « Nous étions en 
relations amicales avec le docteur 
Philippe Denormandle, président 
de l’iniersyndicat national des in- 
ternes, explîque-t-on à la 
M.BS.A. Conseillers en commu- 
nication, nous avons travaillé sur 
la forme et non sur le fond. » 

Des deux côtés, on explique 
que la collaboration s'est limitée â 
un rôle d'intermédiaire. La so- 
ciété M.B.SvA. s’est ainsi chargée 


de l'achat d'espace de presse, de 
La mise en forme et de l’impres- 
sion du Livre blanc - tiré ù 
5000 exemplaires — des internes 
et des chefs de clinique. - En fait, 
indique aujourd'hui le docteur 
Alain Haenig, secrétaire général 
de ('intersyndicat des chefs de cli- 
nique, un travail que nous au- 
rions presque pu effectuer nous- 
mêmes et que nous n'avons pas 
encore réglé. » 

Au-delà de cette controverse, 
c’est bien la question du mode de 
financement du récent mouve- 
ment de grève qui est posée. On sc 
souvient sur ce point des propos 
tenus dans l'entourage de 
M. Pierre Mauroy, accusant l’in- 
dustrie pharmaceutique d'avoir 
participé au financement de cette 
grève {le Monde du 4 mai). 

Le docteur Haenig estime que 
le coût des différentes actions a 
avoisiné les 300 000 F. - Nous 
axons reçu de nombreuses contri- 
butions. provenant des milieux 
médicaux, des contributions d’in- 
ternes et de chefs de clinique, bien 
sûr, mais aussi de chefs de ser- 
vice. de médecins libéraux, de la 
C.S.M.F.. de syndicats de radio- 
logues. En revanche, nous n’avons 
été soutenus ni par les milieux 
politiques ni par les industriels. » 

Et l'industrie pharmaceuti- 
que ? • C'est du délire, répond le 
docteur Haertig. Un médecin de 
Rennes a alerté à ce propos le mi- 
nistère de la santé, disant que les 
laboratoires Roche versaient de 
l'argent à la caisse de l’internat 
de l'hôpital de la Pitié. Nous 
avons enquêté. Ces laboratoires 
ont en tout et pour tout donné 
600 F pour un vacherin glacé à 
l’occasion d’une soirée en salle de 
garde. » 

Certains praticiens hospitaliers 
estiment, à l’inverse, qu'il n’est 
pas impossible que, dans des cas 
très ponctuels, les sommes habi- 
tuellement versées au titre des ex- 
périmentations cliniques de nou- 
veaux médicaments aient pu être 
• détournées ». 

Des médecins du Syndicat de 
la médecine hospitalière disent 
ainsi avoir - acquis la certitude 
qu’une affaire de ce type s'est pro- 
duite dans un hôpital lyonnais 
pour une somme d’environ 
20 000 F. « Tout est possible ». 
précise un médecin de Grenoble, 
qui dit bien connaître « le milieu 
des médicaments ». « mais l’in- 
dustrie pharmaceutique française 
est suffisamment adulte pour ne 
pas tremper dans ce genre d’af- 
faires. Croyez-moi, c 'est une 
mauvaise piste. * 

JEAN-YVES NAU. 


(1) Du 22 mais as 2 mal 

Pour dimanche 17 jufflet 

DES PHARMACIES DE GARDE 
ONT ÉTÉ RÉQUISITIONNÉES 
PAR LES COMMISSAIRES DE 
LA RÉPUBLIQUE 

La recherche d’une pharmacie 
ouverte, dimanche 17 juillet, passe, 
plus encore qu'à F accoutumée, par 
le commissariat de police ou la gen- 
darmerie, qui connaît la liste des 
pharmacies de garde ou réquisition- 
nées. On sait que la Fédération des 
syndicats pharmaceutiques de 
France a lancé un mot d'ordre — 
quelque peu confus — de grève des 
« garées », pour protester contre la 
diminution d'un point des marges 
brutes des pharmaciens. Départe- 
ment par département, 1 les commis- 
saires de la République, appliquant 
le code de la santé, se sont substitués 
à la profession, lorsqu'ils Font jugé 
nécessaire, pour établir les listes de 
garde. 

A Paris, denx pharmacies par ar- 
rondissement ont ainsi .été réquisi- 
tionnées par arrêté pour ce diman- 
che ; à Lyon, où la profession avait 
organisé une garde minimale, la pré- 
fecture a réquisitionné deux offi- 
cines supplémentaires pour l'ensem- 
ble de l'agglomération ; & Marseille, 
les pouvoirs publics ont simplement 
rendu obligatoire le tour de garde 
prévu normalement par la profession 
depuis le début de l’année. 
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UN CM D’ALARME DE L’UNICEF 

La misère tue 40 000 enfants 
chaque jour 


De notre correspondante 

Genève. - L'extrême pauvreté et 
le sous-développement sont respon- 
sables chaque jour de la mort de 
40 000 enfants, a rappelé devant 
l'ECOSOC (Conseil économique et 
social des Nations unies), dont les 
travaux se sont ouverts le 6 juillet (A 
Monde du 8 juillet), M. James Grant, 
directeur exécutif de l'UNICEF. Celui- 
ci a précisé entre autres que la dé- 
shydratation causée par la diarrhée 
tue cinq millions d'enfants par art. Or 
l'achat d'une seule carte de vœux de 
l'UNICEF vendue un peu partout dans 
le monde avant Noâl suffit à financer 
une cure de réhytfratation. 

L’UNICEF préconise en outre l'in- 
tensification des campagnes de vao- 
dnation contre les principales mala- 
dies du bas âge afin de sauver de la 
mort cinq millions d'enfants par an. 
Dix cents suffisent pour acquérir une 
dose de vaccin contre la rougeole, et 
un demi-dollar suffit à l’achat d'une 
dose de vaccin contre les six princi- 
pales maladies de l'enfance. Une 
boîte de douze aiguilles à injection 
coûte trente cents, soit le montant 
du bénéfice que retire l’UNICEF de la 
vente de deux cartes de vœux. 

M. Grant qualifie « d'urgence si- 
lencieuse» le misère de l’enfance 
dans (es pays pauvres. La situation 
s'aggrave au cours de la présente dé- 
cennie. alors que des progrès avaient 
pu y être réalisés les trente dernières 
années. Le péril qui guette les en- 
fants du tiers-monde s'accroît pour 
trois raisons principales consécutives 
à la crise : la baisse des revenus fa- 
miliaux, les restrictions budgétaires 
frappant les services sociaux et la ré- 
duction de l'assistance bilatérale et 
multilatérale aux pays qui en ont le 
plus besoin. 

M. Grant estime que les actions 
efficaces et solidaires qui permettent 

Faits 

et jugements 

Quatre statues volées 
à la cathédrale de Sens 

Auxerre. - Vol particulièrement 
audacieux à Sens : quatre statues et 
un tableau ont été dérobés dans la 
nuit du mercredi 13 au jeudi 14 juil- 
let dans la cathédrale Saint-Étienne. 
Si le tableau ne semble pas avoir 
une grande valeur, les quatre statues 
de chêne qui sont répertoriées et 
photographiées, ont un grand intérêt 
cultureL 

H s’agit de deux statues du 
XIII e siècle qui entouraient un 
Christ : une Vierge aux bras croisés 
sur la poitrine et un saint Jean te- 
nant l’Evangile. Ces deux œuvres 
d’art ont été classées monuments 
historiques en 1905. En outre, les 
cambrioleurs ont emporté une statue 
de saint Rocb représenté en compa- 
gnie d’un enfant et d’un chien (sei- 
zième siècle) et une quatrième sta- 
tue, une Vierge provenant d’un 
calvaire (dix-septième siècle) . 

- (Corresp.) 

• Le meurtrier d'un détenu poi- 
gnardé le 20 février à la maison cen- 
trale de Toul (Meurthe-et-Moselle) 
a été inculpé, mercredi 13 juillet, 
d’homicide volontaire. Il s’agit d'un 
jeune détenu âgé de vingt-trois ans, 
Thierry Coudène. qui purgeait de- 
puis 1980 une peine de dix ans de ré- 
clusion criminelle pour homicide vo- 
lontaire et acte de barbarie. Le 
20 février, Jean-Jacques Setignac. 
trente et un ans, avait profité de la 
confusion précédant la promenade 
pour rendre visite dans sa ceDule à 
Thierry Coudène, avec qui U entre- 
tenait de très mauvaises relations. 
Pour des motifs restés inconnus, une 
violente altercation avait alors éclaté 
entre les deux hommes. Thierry 
Coudène avait alors frappé Jean- 
Jacques Setignac à l’abdomen à 
t’aide d’une arme tranchante. 

• Le chanteur de l’Opéra de Pé- 
kin Shi Pei Pu. inculpé depuis le 
7 juillet dernier de complicité d’es- 
pionnage, est bien un homme, ont 
conclu les docteurs Bailly et Cam- 
pa na, les deux experts chargés de 
déterminer son sexe. Ils ont remis 
leur rapport mercredi 13 juillet à 
M. Bruno Laroche, juge d’instruc- 
tion, après un examen pratique à 
l'hôpital des prisons de Fresnes fie 
Mande des 7 et 9 juillet). Shi Pei 
Pu, quarante-cinq ans. chanteur à 
l'Opéra de Pckin. danseur et écri- 
vain. possède un état civil d’homme, 
mais prétendait être une femme, af- 
firmant cire la concubine de l’ancien 
fonctionnaire à l'ambassade de 
France â Péki q. M. Bernard Bourri- 
cot. inculpé et écioué pour intelli- 
gence avec des agents d’une puis- 
sance étrangère. 


de porter remède au mal sont plutôt 
l’exception que la règle. Mais ce 
pourrait être l'inverse, comme l'ont 
prouvé les résultats d’actions ponc- 
tuelles de l'UNICEF. notamment au 
Cambodge, au Liban et dans le Sa- 
hel. Le directeur exécutif a souhaité 
que les gouvernements accordent 
davantage de crécfits à (a lutte contre 
la malnutrition et tes maladies dont 
meurent les enfants, qui sont «A 
bien le plus prédeux de l'humanité ». 

Pour sa part. M. Édouard Saouma, 
directeur général de A F.A.O. (Orga- 
nisation des Nations unies pour l'ali- 
mentation et ('agriculture), a indiqué 
que, dans l'état actuel de l'économie 
mondiale, « les trois quarts de l’hu- 
manité ne sauraient être traités 
comme des partenaires marginaux ou 
des concurrents indésirables », s le 
meilleur placement que les pays in- 
dustrialisés puissent réaliser, a-t-fl 
ajouté, est de faire des affamés d'au- 
jourd'hui les consommateurs de de- 
main ». Il a rappelé que les pays pau- 
vres les plus atteints par la crise ont 
subi, pour la première fols en 198 1; 
une baisse de leur produit national 
brut et que A récession leur a coûté 
cette année-là plus de 50 milliards 
de dollars en perte de production et 
de revenus, soit le double de l'aide 
publique au développement qu’ils ont 
reçus. 

La situation an Afrique est particu- 
lièrement préoccupante, car les ef- 
fets de A crise mondiale y sont en- 
core aggravés par une sécheresse 
exceptionnelle et. par A recrudes- 
cence de certaines épizooties, (font 
surtout A peste bovine. Il a ajouté : 
e Des assises comme les vôtres sont 
une occasion incomparable pour 
prendre la mesure de l'interdépen- 
dance des économies des pays déve- 
loppés et en développement et re- 
tremper notre volonté collective de 
mettre un terme i ce scandale per- 
manent de la faim et de la insère. Il 
suffirait que les nations gaspillent un 
peu moins de leurs ressources en ar- 
mement et se mobilisent davantage 
pour bttir une société plus solidaire 
et plus juste. » 

ISABELLE VICHN1AC. 


LE PRIX DES SATELLITES 
PERDUS 

La perte de cinq satellites, au 
cours des six dernières années, a 
coûté 1.5 milliard de francs aux 
assureurs du monde entier, c'est 
donc une somme supérieure au 
montant des primes (1.3 milliard 
de francs) que ces derniers 
avaient encaissées pour couvrir 
ce risque, annonce A Centra de 
documentation et d' in form a tion 
de l’assurance, dont la siège est 
à Paris. 

On affirme, de même source, 
que As sociétés d’assurances 
des pays industrialisés considé- 
rant ce résultat comme e très 
préoccupant » et redoutant 
• une aggravation » de leur défi- 
cit dans les années à venir. 

En effet, si on assure au- 
jourd'hui un satellite de télécom- 
munications de type classique 
pour environ 700 millions de 
francs, les satellites de A série 
Intel sat 6 de l’année 1986 vau- 
dront chacun plus d'un milliard 
de francs. Certains spécialistes 
prévoient d'ailleurs que les capi- 
taux garant» pour assurer les sa- 
tellites de demain seront particu- 
lièrement élevés : 7 milliards de 
francs en 1995, 70 milliards de 
francs en l’an 2000... 

Cependant, par A jeu de A 
réassurance, tes assureurs mon- 
diaux se partargent A poids du 
marché spatial : 350 millions de 
francs ont été à la charge des 
Britanniques et 210 millions de 
francs à A charge de l'Europe 
continentale, dont 70 millions 
pour A France. Quant aux assu- 
reurs américains, ils couvrent A 
risque à concurrence de 280 mit- 
ions de francs, tandis que A Ja- 
pon. lé Canada et les pays 
arabes le couvrant à concurrence 
de 70 millions de francs, précise 
le Centre de documentation et 
d'infor ma tion de ('assurance. 


• Le premier • bébé éprouvette » 
implanté après congélation de l'em- 
bryon (le Monde du 4 mai) est mort 
dans l’utérus de sa mère à la vingt- 
quatrième semaine de grossesse, à 
Melbourne ep Australie, à la suite 
d’une infection qui a provoqué un 
avortement spontané, a annoncé â 
Birmingham (Angleterre) l'obsté- 
tricien Alan Trouson. L'embryon 

avait été conservé quatre mois dans 
l’azote liquide (à - 196") avant 
d’etre implanté sur une f emme qui a 
souhaité conservé l’anonymat. Le 
début de la grossesse s’était déroulé 
normalement et l’embryon ne pré- 
sentait aucune anomalie. 


Les «maladies infantiles» 
de la planche à voile 


Forte augmentation des opérations de 
sauvetage depuis ta début de l'année, manqua 
de sériaux dans organisation des compéti- 


tions : ia planche à voile, sport phénomène, 
souffre des maladies infantile» habituelles 
dans les activités physiques à hauts risques. 


Compétition : « Pour un peu plus de sérieux » 


De notre envoyé spécial 

La Grande-Motte. — Il ne fi- 
gure au palmarès d’aucune 
épreuve de la semaine internatio- 
nale. Pourtant, Gildas Guilleret 
a beaucoup fait parier de lui tout 
an long de ce festival de la glisse. 
Candidat i la sélection olympi- 
que pour les Jeux de Los Angeles 
en 1984, ce jeune Breton de 
vingt ans, originaire de Larmcr- 
Plage, déjà champion du monde 
open en 1982 dans la catégorie 
des lourds, aurait dû être avec 
les antres membres de l'équipe 
de France à Helsinki, où se dis- 
putait le championnat d'Europe 
des Wmdgtider (A planche rete- 
nue pour les J.O.). Le mariage 
de sa sœur lui avait permis d’ob- 
tenir une dispense et de venir 
jouer les héros en pays héraul- 

An fil des jours, le Festival de 
La Grande-Motte s’est trans- 
formé en festival Guillerot : cinq 
fois premier en cinq épreuves. 
Restait une sixième régate. C’est 
& l'arrivée qu’il passa encore une 
fois en tête que tout s’était gâché 
pour lui Aussitôt passée la ligne, 
fl a bu 2 litres d’eau. Déshydra- 
tation ou soif pantagruélique, 
après quatre heures passées en 
mer sous un soleil de fea ? Le 
jury de A course ne se posa pas 
A question : il l'accusa aussitôt 
de chercher & s’alourdir pour at- 


teindre le poids limite avant la 
pesée obligatoire au retour à 
terre. Le ton montait; -Guillerot 
refusait dès lors de passer sur A 
balance et était classé dernier de 
l’ultime manche. Relégué au 
sixième rang du classement gé- 
néral, il laissait échapper A moto 
offerte au vainqueur. 

Goût du canular ou petite ven- 
geance sur les organisateurs ? 
Gildas Guillerot se fît & nouveau 
remarquer deux jours plus tard 
dans je Wind Sprint, en gagnant 
haut A main l’une des demi- 
finales... féminine. Il avait em- 
prunté & l’insu des officiels le 
dossard d’Anne-Marie Maus, A 
championne du monde. Cette 
initiative fut très diversement ' 
appréciée par les concurrents 
ma iit franchement mal vue des 
organisateurs. 

’ Ces incidents sont caractéristi- 
ques d’un sport jeune qui est en- 
core en pleine évolution. La plan- 
che à voile ne manque pas 
d’adeptes : trente-sept mille li- 
cenciés à A Fédération de voile, 

. dont quatre mille classés et pris 
d’un million de pratiquants occa- 
sionnels. En revanche, A formule 
idéale de compétition qui per- 
mettrait Ù un large public de sui- 
vre les évolutions spectaculaires 
des « planchistes » n’a pas été 
trouvée. Plusieurs promoteurs 
proposent ainsi des formules 
concurrentes. 


Pour répliquer au tour de 
France organisé cet été, du 9 au 
21 août, sur des parcours olympi- 
ques ou de fini board et doté par 
je Crédit lyonnais de 149 000 F 
de prix, dont 50000 F au vain- 
queur, A Société générale a créé 
un circuit de wind sprint et de 
raids côtiers du 2 juillet au 
25 septembre; Là aussi le vain- 
queur final gagnera 50 000 F et 
six autres concurrents se verront 
offrir des séjours & A Guade- 
loupe, du 1 er au 10 décembre, 
pour participer au championnat 
du monde open. De son côté, 
Kronenbourg organisera du 12 
au 18 septembre, à Hyères. un 
Mondial Free Fun, doté de 
170 000 F, avec A participation 
des meilleurs professionnels de 
fun bçard qui étaient venus fin 
avril à La Torche, près de Qüim- 
per fie Monde du 3 mai) . 

Trop souvent réduits à ramas- 
ser les miettes de cette mann e, 
les véliplanchistes féminines ont 
tenu une première réunion à 
La Grande-Motte à L’initiative 
d'Anne-Marie Maus et de Ma- 
nuelle Graveline. Leur intention 
est de rallier ia nouvelle associa- 
tion internationale (Internatio- 
nal Women Boardsaiüng Asso- 
ciation),- créée en avril par les 
Américaines avec la vocation 
première de promouvoir A parti- 
cipation des femmes aux grandes 
épreuves internationales et de 


trouver des commanditaires pour 
financer un circuit professionnel 
calqué sur celui des hommes. 

Mais les commanditaires ac- 
tuels ou à venir ne se lasseront-ils 
pas un jour de A désinvolture 
souvent manifestée à leur égard 
par les véliplanchistes ? Sans re- 
venir sur l’épisode Guillerot- 
Maus, on â constaté à 
La Grande-Motte que parmi les 
cent cinquante concurrents de 
haut xûveau qui avaient participé 
au festival international, vingt- 
cinq seulement se sont engagés 
dans les wind sprints aux côtés 
d’une centaine de régionaux 
quand ils ont constaté que le vent 
n’était pas au rendez-vous de 
cette dernière journée d’épreuve. 
Cette situation risque de se re- 
nouveler compte tenu de. A pé- 
riode estivale choisie par les or- 
ganisateurs pour présenter ces 
compétitions aux vacanciers ré- 
partis sur le littoral. 

Du coup, fl a beaucoup été 
question à La Grande-Motte de 
l’individualisme des véliplan- 
chistes et de leur absence d'« es- 
prit fédéral -, qui se traduisent 
par d’incessantes contestations et 
par un. manque d’empressement 
pour coOaborer à tous les ni- 
veaux, depuis la commission na- 
tionale de planche -à voile 
jusqu’aux plus petits des clubs.' 

GÉRARD ALBOUY. 


Loisir : pour un peu plus de prudence 


La planche à voile serait-elle 
un sport dangereux ? A consul- 
ter les rapports d’opérations des 
services de sauvetage en mer, on 
pourrait bien se poser A ques- 
tion. Pour A seule côte méditer- 
ranéenne, le centre régional opé- 
rationnel de surveillance et de 
sauvetage (CROSS) de Toulon 
enregistrait deux cent soixante- 
dix-neuf opérations de sauvetage 
en 1982 pour cent quatre-vingt- 
dix seulement en 1981. De son 
côté, le Service national des sau- 
vetages en mer (S.N.S.M.) 
comptabilisait cinq mille inter- 
ventions. 

Les services de sauvetage ont 
ainsi été amenés à s’inquiéter de 
voir l’essentiel de leurs moyens 
d'intervention mobilisés pour des 
planches & voile. Que se 
passerait-il le jour où des condi- 
tions météorologiques particuliè- 
rement mauvaises entraîneraient 
l’intervention concomitante des 
CROSS en haute mer pour por- 
ter assistance à des navires en 
difficulté et à proximité des 
côtes pour sortir de l’eau des 
planchistes imprudents ? Dans 
les deux cas, les moyens d’inter- 
vention nécessaires restent les 
mêmes. H y a quelques semaines, 
gg par exemple, à 8 milles au large 
" du delta du Rhône, deux 
vedettes prirent A mer, deux 
cargos se déroutèrent, on hydra- 
vion de lutte contre les incendies 
de forêt et un hélicoptère 
patrouillèrent pour rechercher 
un planchiste imprudent. Le 
coût, d’un tel sauvetage peut ' 
atteindre 34 millions de francs. 
Bref, le nombre des victimes 
reste très faible : eu 1982, on a 
dénombré six décès, pour un bon 
million de pratiquants. C'est dire 

Î jue les services de sauvetage 
ùnctionnent à merveille, mais 
aussi que A plupart des interven- 
tions pourraient être évitées. 

Dans le cadre des états géné- 1 
ranx organisés par A revue Flan- 
che Magasine à l'occasion du 

Festival de La Grand-Motte, une 
commission de travail réunissant 
à A fois le ministère de 1a mer, le 
CROSS Méditerranée, A Fédé- 
ration française de voile, la 
Société nationale de sauvetage 
en mer. Jeunesse et Sports, ainsi 
que les représentants des fabri- 
cants de planches à voile, a éta- 
bli une analyse des accidents qui 
menacent les véliplanchistes. 
Ceux-ci entrent dans deux caté- 
gories : incidents matériels et 
Incidents d’origine humaine. 

Le scénario des premiers est 
pratiquement toujours le même : 
le diabolo de caoutchouc qui 


relie le gréement au flotteur 
.casse, et 'A p Anche & voile se 
transforme en radeau à’ A merci 
du vent, du courant et dés 
vagues. Les voiles déchirées, le 
mat et lé wishbone se cassent 
dans des conditions de naviga- 
tion extrême. Toutefois, ces inci- 
dents deviennent de plus en plus 
rares, car les constructeurs 
s’attachent à fournir un matériel 
extrêmement fiable. ' 

Les défaillances d’origine 
humaine sont beaucoup plus 
nombreuses. Elles se produisent 
généralement lorsque le vent 
souffle violemment de la terre 
par beau temps. Ciel clair et mer 
pAte au bord de A plage font 
oublier qu’S quelques centaines 
de mètres du rivage A situation 
est difficile. Au large, l’impru- 
dent chute et rechute. A chaque 
tentative pour sortir te gréement 
de l’eau, le planchiste s’épuise un 
peu plus. Bientôt U n’est plus 
capable que de se tenir allongé 
sur son flotteur que les vagues 
font rouler. S’il ne porte pas une 
combinaison isothermique, 1e 
froid accélère le processus 
d’épuisement Les planches de 
« fun » (saut de vague) sont par- 
ticulièrement vulnérables à ce 
genre d’incidents. Courtes, d’un 
faible volume,' souvent démunies 
de dérive, ces engins remontent 
très difficilement- contre le vent 
Seuls des planchistes expéri- 
mentés sont à même de les diri- 
ger. 

D’origine matérielle ou 
humaine, ces accidents ne peu- 


vent être attribués que très rare- 
ment ‘Ù A fatalité. 'Sut lé littoral 
français, l'information, météoro- 
logique est . très bien assurée. Si 
un planchiste se laisse entraîner 
au large, c’est qu’il a fait preuve 
de négligence. C’est A conclu- 
sion à Aquelle les participants 
anx débats des états généraux 
sont arrivés. Moyennant une cer- 
taine éducation marine de A part 
' de ceux qui A pratiquent, A 
planche à voile ne peut pas être 
considérée comme un sport dan- 
gereux. 

Toutefois, i’information des 
planchistes pose des problèmes. 
Ceux-ci n'entrent pas, en effet, 
dans le circuit de A plaisance 
classique : écouter les bulletins 
de A météo marine ou consulter 
les prévisions affichées à A capi- 
tainerie du port de plaisance ne 
sont pas chez eux un réflexe. La 
source de renseignements favo- 
rite est La même que celle du 
plongeur : le poste d’une C.ILS. 
ou la cabine du pAgiste. C’est à 
■ partir de cette constatation que 
le ministère chargé de A mer 
lance, dès le week-end du 14 juil- 
let, sur plusieurs stations-pilotes 
du littoral un essai de drapeau 
« Danger, pour planches à 
voile». 

Est-ce le début d’une régle- 
mentation sérieuse de la pratique 
de la planche 1 L'administration 
a compris que A solution du pro- 
blème de sécurité posé par A 
planche & voile ne pouvait passer 
que par une éducation dès prati- 
quants. Dans un pays aux. tradi- 
tions .aussi peu marines que A 


France, peut-on espérer transfor- 
mer un million de planchistes en 
plongeurs ou hommes de mer? 
Gageure d'autant plus délicate 
que A véritable source d’acci- 
dents graves dus à A planche à 
voile ne se situe pas sur les plans 
d'eau, mais à terre ; quarante 
décès ont été provoqués par le 
désamarrage- de planches à voile 
transportées sur le toit d'automo- 
biles. L’éducation du planchiste 
commencera donc au moment où 
il prendra A route. 

DOMINIQUE LEBRUN. 


Règles de sécurité 


un agi» de 
plage, la pteaebe i voBe ne doit pas 
dépasser ta faite du mflfe aandqoe 
(I 8SÛ ai) «cptés le Attend. Ae- 
ddi, dut le cas «Tune exanskm 
JotafaHUtededt- 
au qaarticr 


B faut cemftar A météorologie 
a-raat de partir au large, et toqÿoun 
«méfier dre rarts de tarie. 

Dot recommandé déport* me 

le froid) et n^hmiS^wiodk- 
ger les Ass en cas de raifort). 

Connue poar toute ba igna de, fl 
fut éviter de partir le tube nde 

oa frop pl lia • 

Dus Axone cêtike des 3M pn- 
nriecs mètres da rivage, A vitesse ne 
doit pu dépasser 5 seids 
(10 km/h) pour pouvoir Mar tas 


beigucui*. Ü faut utiliser tas dx- 
. oanx babés qoond Bs eadsteut. 

Pow toute couse au large. H 
Eut vérifier avec solo son matériel 
et emporter arec sol un n 

bout de rechange et éventudemeut 
un signal de détrasae. 

En cas de dfifiodté, U ne faut ja- 
mais quitter son Oattenr. U n’est 
même pas nécessaire de roder sa 
voile qui sert d'ancre Bottante. 

Il faut toujours prévenir 

quoiqu'on restés»- le fittond, qui 
pourra «TCutuOement alerter des 


Le secrétariat «TElat à A mer 
édite «me broc hure de huit fiches, h 
Mer et vous-, qui précise ks prê- 
outdoBS que dofrent prendre les 
pùJsauciers. 

Ch. de Ch. 


UTMSsmmcYcusn 

Le Bigaut 
avec panache 

(De notre envoyé spécial ) 
Issoïre. - Pierre Le Bigaut,* Pe- 
tit Pierre » pour ses amis, n’a rien 
du pédateorde charme. 11 ne dispute 
pas une course, il livre on combat. D 
se bat avec son vélo, il se bat contre 
A route. Un vrai pu ne heur. Dans A 
traversée de f Auvergne, rugueuse et 
brûlante, 3 s’est détaché loin du but 
et fl a augmenté régulièrement son 
avance, réalis a nt on exploit que va- 
lorisé A moyenne horaire de l'étape : 
40,72 km. 

Ce Breton de vingt-trots an*, fils 
de coureur, ne compte pas parmi les 
plus doués du' peloton, mais c'est 
certainement Fun des pins énergi- 
ques. -A Issoïre’, il a gagné avec sa 
hargne et fl a joué un bon tour aux 
vedettes avant de ponctuer sa vic- 
toire d’us grand éclat de rire. 

J. A. 

QUATORZIÈME ÉTAPE 
Am&ac-Issoin (149 km) 

"l. Kern Le Bigant, les 149 km en 3 h 
39 min. 16 sec. (mey. 40,772 km/h) ; 
2. De Rooy à 6 min. 14 sec ; 3. Arnaud 
à 6 min. 16 sec.; 4. C. Hernandez 
6 mm. 21 sec.; S. Bérard ; 6. na™ 

m-LîTMülitti 6 mût. 24 sec.; 

S- K- Andersen a 7 mîn. 7 sec. ; 9 Van 
der Pod i i 7 min. 8 sec. ; 10. Gavfltet; 

Jandenbroucke ; (2. Leleu; 
13. VeMsctoheii; 14. Boyer J. m.L; 
15. Glatis à 7 min. 21 sec. etc, 

CLASSEMENT GÉNÉRAL 
1 Pascal Sjmon 66 h 34 min. 25 sec ; 
< F ? 8a S 1 4 nm - 14 sec.; 3. Kelly à 
Sam. 29 sec. ; 4. Betnaudœn à 5 min. 
ï 4 £& • S. Dddago à 6 min. 42 sec. ; 
6. Miehaud à 7 mut. 16 sec. ; 7. Madiot 
â 7 ma 28 sec. ; 8. Alban à 9 min. 

9 «ec.; 9. Andçrson Ph. à 9 min. 
usée; 10. Agostinho & 9 min. 19 sec.; 

à ? 34 «c- ï 12. Van der 

Vdde à 9 nua. 59 sec. ; 13. Winneo à 

10 nua. 18 «c. ; 14. Boyer J. à 10 min. 
4» «et 15. Van impeà H min 16 sec. 
etc, . 
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Avignon 

et le débat des institutions 


Débat* autour des représentations, colloques de professionnels, rencontres politiques : le 
Festival d'Avignon, à lui seul une institution culturelle, rassemble traditionnellement les 
points de vue, favorisa les mises au point 

■Cette aimée, l'attention se porte plia que de coutume sur les maisons de le culture, leurs 
difficultés récentes dues à l'hostilité de quelques nouvelles municipalités tF opposition, et 
leurs contradictions de toujours. Le ministère de la culture rappelle de son côté leurs 
missions et les responsabilités des partenaires. 

Mois le spectacle continue, s Les Céphéides » ont montré que les maisons de ta culture sont 
aussi la théâtre de la création. Au-delà des conflits théoriques, le Festival vaut par ses 
artistes, la fête, le public. 

Après ML Jean-Pierre Roux, nouveau maire — R.P.R. — d'Avignon, fl a Monda du 14 juillet), 
nous avons rencontra Marie-Josée Roig. son adjointe i Faction culturelle, qui insiste sur 
le rôle des festivaliers. 


Missions et responsabilités 


par DOMINIQUE WALLON (♦) 

A la suite des dernières élections 
municipales, un certain nombre de 
moincipaliiés d'opposition remettent 
ea question les engagements cultu- 
rels pris par leurs prédécesseurs. Ces 
attaques, qui concernent de multi- 
ples dom a in e s de la vie artistique et 
culturelle, ont ouvert un débat poli- 
tique essentiel sur les responsabilités 
culturelles de l'Etat et des collecti- 
vités locales, l'action culturelle, la li- 
berté de la création. Je crains pour- 
tant que ce débat ne tourne court 
trfts vite du fait de l’ampleur des 
contre-vérités qui s'y expriment, no- 
tamment au sujet des maisons de la 
culture ou des centres d'action 
culturelle. 

0 faut rétablir quelques faits : 

— Il y a en France plus de 
soixante équipements d’action cultu- 
relle, dont quatorze maisons de la 
culture, auxquels l’Etat apporte un 
financement régulier, conjointement 
avec les collectivités locales. La poli- 
tique de développement artistique et 
culturel, qui entend s’appuyer sur 
eux. S’est élargie depuis deux ans à 
de nouvelles structures d’action 
culturelle. Les maisons de la culture 
de Brest, de Nantes et de Saint- 
Ejienne appartiennent A cette der- 
rière catégorie. • 

— Ces établissements représen- 
tent un public de prés de cinq mil- 
lions de spectateurs pour des pro- 
ductions artistiques d'une grande 
diversité. Un seul exemple : pour ses 
activités progrès, le CAC d’Annecy, 
dans une vule de • cinquante-cinq 
mille habitants, a rassemblé, la der- 
nière saison, cent vingt-deux mille 
participants.' . 

— La plupart des CAC et maisons 
de la culture travaillent de manière 
permanente avec une ou plusieurs 


équipes de création et réalisent di- 
rectement ou en coopérattonavec 
d’autres artistes plusieurs produo-, 
tiens chaque année. Pour s’en tenir à 
k danse; citons Maguy Marin à Cré- 
teil, Jean-Claude Gaflota. à Greno- 
ble, Quentin Rouiller au Havre, le 
Théâtre du Sfleoce à La Rochelle, le 
travail fait à ChAteauvaUoh et 
VHleneave-lea-AvigDoa, etc. 

— L'argument du coût financier 
est fallacieux, sauf A méconnaître 
les exigences professionnelles et 
techniques ea matière de création et 
de spectacles. De ce point de vue, les 
maisons de la culture ne sont en rien 
plus «lourdes» que n’importe quel 
autre centre de production et diffu- 
sion artistique. L’extrême rigueur & 
nandère nécessaire A leur gestion 
appelle telle ou telle rest r uct ur ation 
ou décision d'économie, elle ne peut 
modifier les ordres de grandeur, A 
moms d'abandonner l'enjeu artisti- 
que. 

Ces acquis sont suffisamment 
forts pour susciter une mobilisation 
massive de la population locale et le 
soutien des artistes et des hommes 
de culture eu faveur des équipes et 
des actions mises en cause , par cer- 
taines municipalités d'opposition. 
Par un infime acte, en effet, fl s'agît 
non seulement de faire des écono- 
mies sur la culture, mais aussi de 
mettre fin à des initiatives de renou- 
vellement artistique et culturel et 
d'assurer au pouvoir politique local 
une maîtrise absolue de la vie cultu- 
relle. A cela s’ajoute la calomnie 
lorsqu’on qualifie d’agitateurs poE ti- 
ques des hommes dont le seul tort 
est d’avoir fait preuve de capacité 
d'invention. 

Pour masquer ces objectifs réac- 
tionnaires, une telle attaque tente 
d’imposer la vision caricaturale d’un 
Etat systéôttliquanent intervention- 


niste et voulant imposer on ne sait 
quelle • culture officielle ». 

. Or le ministère de la culture n'a la 
responsabilité directe que d’un petit 
nombre d’institutions culturelles, les 
musées et théâtres nationaux par 
exemple, aux responsables desquels 
3 laisse une entière liberté de déci- 
sion artistique. L’essentiel de son ac- 
tion relève soit de la réglementation, 
soit de l'incitation et ou soutien, le 
pins souvent complémentaires des 
caUeetivîtés locales, A tel ou tel pro- 
jet ou institution autonomes. 

Ignorer dés lors qu’en matière ar- 
tistique la présence conjointe. 
concertée, éventuellement contrac- 
tualisée, de l’Etat et des collectivités 
territoriales est une condition de la 
déceatrafisation et de la Eberté de 
création serait prendre un risque 
majeur pour l'avenir culturel de no- 
tre pqys :« la liberté de l’artiste est 
mieux faraude par des interven- 
tions éventuellement contradictoires 
du pouvoir local et du pouvoir na- 
tional» (Jack Lang). 'L’eqjeu au- 
delà du faux procès qui est fiait à 
l’Etat est bien celui des choix de po- 
étique culturelle. 

Ce qui est ainsi mis en cause, c’est 
le choix central de la création, d’une 
présence plus forte, plus active, de 
la production artistique dans la vie 
sociale et économique, c’est aussi la 
volonté d’une plus grande démocra- 
tie culturelle. 

Telles sont aussi, pour le minis- 
tère de la culture, loi missions des 
mm«nM de la culture ou dm centres 
d’action culturelle. C’est pourquoi, 
depuis deux ans, fl a accru ses 
moyens financiers en leur faveur, 
demandé le «recentrage» des pro- 
jets culturels autour de quelques 
choix artistiques clairs, et que la 
création soit e ff ec tiv ement an point 


de départ ou au point d’arrivée de 
leur travail d’action culturelle. 

A partir de là, chaque établisse- 
ment apporte sa réponse propre se- 
lon la nature des lieux et des es- 
paces, la politique culturelle de ses 
partenaires locaux, les options de 
l’équipe professionnelle. 

fi n’y a pas de modèle national, il 
n*y a pas un établissement d’action 
culturelle semblable à un autre; 
dans telle vide, fl. est le seul lieu de 
specta c le vivant, et il assume de 
lourdes responsabilités de diffusion ; 
ailleurs, il peut privilégier les avan- 
cées dans la recherche artistique. 
Dans tous les cas, les missions d’ac- 
tioo culturelle ne peuvent se définir 
qu’en rapport concret avec une réa- 
lité sociale. 

La mise ea œuvre de ces projets 
culturels et artistiques appelle le res- 
pect dTune double autonomie, celle 
de la s tru ct ur e par rapport aux col- 
lectivités publiques - c’est la pre- 
mière justification du statut associa- 
tif, - celle des choix artistiques du 
directeur. 

Elle suppose enfin que les parte- 
naires s’en tiennent A une règle du 
jeu claire quant as partage des fi- 
nancements publics entre les collec- 
tivités. 

. Ces conditions de réussite sont 
établies dans la très grande majorité 
des cas, y compris dans des villes 
d’opposition. Si elles devaient man- 
quer durablement dans telle ou telle 
ville, dans tel ou tel établissement 
d’action culturelle, l'Etat ne pour- 
rait que prendre acte de l’absence 
d’accord sur ces bases élémentaires 
de coopération et poursuivre avec 
d’autres projets on d’autres parte- 
naires la politique de développement 
culturel dans laquelle il est engagé. 

(*) Directeur du développement 
aütora au nrirâtère de la culture. 


RENCONTRE AVEC M- MARIE- JOSÉE ROIG, ADJOINTE AU MAIRE D’AVIGNON 


« Le public sera juge » 


Marie-Josée Roig est adjointe 
au maire et adjointe i Faction 
cuhuroBe an Avignon. EMe ré- 
pond i nos questions : 

« Quefle a été la prise de contact 
entre la noorefle municipalité et le 
directeur du Festival, lu. Bernard 
Faine d*Arder 7 

- Excellente. M. Faivre d’Arcier 
est un homme de dialogue. Peu 
avant l'ouverture du Festival, les 


élus inténessCs ont pu avoir avec hn 
un échange fructueux qui leur a 
permis de prendre la mesure des dif- 
ficultés d'organisation de la manifes- 
ta tion. La question du renouvelle- 
ment de sou contrat, qm expire A la 
fin de 1984 n’est pas en ce moment A 
l'ordre du jour. 

- Quelle place comptexrvo» ré- 
server an Festival dus b pofitique 
d’anbnatioa csdtnreBe de la riBe ? 

- Le Festival a acquis une place 
très importante, que nous n’avons 


a j=-—" 

• i m 


Le mystère Maggiani 


L’acteur Serge Maggiani, dont 
l'interprétation de Saint-Simon 
avait été l'année dernière, hors 
festival, un point fort d'Avignon, 
joue A présent, dans la même pe- 
tite sahe de la rue des Teintu- 
riers, le Journal d'un homme dé 
trop, de Tourgueniev. 

Ce personnage de Tourgue- 
niev n’a que quelques jours de- 
vant lui, le médecin vient de le hâ 
dire- n en éprouva quoique chose 
comme une perte d'équifara. une 
absence de soi, de dur, sous ses 
pieds. Et pour étayer ce vide, il 
prend la décision d'écrire son 
journal qui ne va donc avoir que 
quelques pages. 

Cest la plume A la main, es- 
sayant de se raconter, de cfire 
«je», qu’il mesure A quel pont A 
est peu de chose, et même per- 
sonne. «Un homme de trop». Il 
voudrait retrouver pourquoi, 
quand, cela a commencé. Et 3 re- 
voit les yeux d'une jeune fille, qui 
n'a pas voulu r aimer, U revoit 
cette jeune filla dans un sou&- 
bos, dans un bd... mata peut- 
être se trompe-t-a... • 

C'est juste au damier mo- 
ment, avant de cesser de vivre, 
qu'il parvient à écrire quelques li- 
gnes sur la douceur de l'air, las 
dislocations des glaces au milieu 
de la rivière. C'est le 1“ avril, il 
fallait qu'a meure ce jour-là, par 
dérision. 


Serge Maggiani est l'un de 
nos acteurs les plus attachants. 
Grand, longiligne, cheveux noire 
assez longs, traits aigus, dés 
yeux de aoteü noir, B a avant tout 
la présence d'une créature seule, 
loin de tout, sauvage, aux 
aguets, qui flaire le vent, qui 
écouta l'inexprimé. U diffuse ainsi 
une interrogation, une écoute, 
mais c'est en même temps 
comme s'il était conducteur de 
tout un ensemble d'ondes mys- 
térieuses naturelles, ou de se- 
crets de la conscience. Regarder 
jouer Maggiani, c'est partager ce 
tournoi, fiévreux, -extrêmement 
riche, cfémofe et de méditations, 
tournoi par moments rafraîchi par 
des sursauts de jeunesse mer- 
veSleux, de joie pure. 

Emporté par la machine magi- 
que du jeu de Serge Maggiani 
fascinant dans toutes ses intona- 
tions, tou» «es gestes (l'acteur 
risque, dans ce spectacle, une 
dense extraordinaire), le texte de 
Tourgueniev vit intensément 
dans tous ses mots, tousses si- 
lences. C'est une .grandeur de 
théâtre, dont Catherine Dasté a 
réglé, avec un soin maternel de 
religieuse-hospitalière, les moin- 
dres détails de costume et 
d’éclairage. 

MICHEL COURNOT. 


pas l’intention de remettre en cause, 
n est vrai qu’une coupure s’était 
produite 3 y a quelques années entre 
le public festivalier et les Avignon- 
nais, qui se sentaient un peu dépos- 
sédés de leur ville. C'était l'époque 
de l'éclatement du Festival dans de 
nombreux lieux d’expression nou- 
veaux. Mus depuis, la situation est 
allce en s’amâkxnnt. 

Devons-nous donner an Festival 
une primauté absolue ? Nous ne 
nous posons pas la question. L'ani- 
mation culturelle d'Avignon A lon- 
gueur d’année est également une 
chose importante. H y a un grand 
foisonnement en dehors du Festival, 
que nous souhaitons maintenir. No- 
tre objectif est simplement de mieux 
coordonner les initiatives et de 
mieux harmoniser la programma- 
tion. 

Mais fl n’y aura pas pour autant de 
changement de cap fondamental ou, 
si j’ose dire, de demi-tour droite... 

.— La nouvelle ■anicfipalité 
pour sui vr a t el le reffort fi nanc ie r 
coBseuti par la précédente ea faveur 
du Festival ? 

- L’effort n’est nuBement dispro- 
portionné lorsqu'on songe à l'aura 
culturelle que cela apporte à Avi- 
gnon. Si vous me passez Fexpres- 
skm, 3 y a rapport qualité-prix pins 
qu'acceptable». 

— Quelle est votre position par 
rapport A Fantononde de d écisi on 
de l'équipe du Festival 7 

Le Festival est géré par une as- 
sociation du type k» de 1901 qui est 
effectivement indépendante de la 
municipalité, même Si le -maire est 
es qualités président du conseil d’ad- 
ministration (1). Nous. n’avMS an- . 
cun droit de regard sur la program- 
mation mais nous ne- souhaitons pas 
empiéter aujourd'hui plus qu’hier 
sur les prérogatives des responsables 
de la manifestation, et en particulier 
du directeur. 

-Le Festival s’est résolument 
orienté vers des créations contem- 
poraines. Est-il selon vous dans la 
bonne voie ? 


— La municipalité n’a pas A pren- 
dre position puisque l’orientation de 
b programmation du Festival est de 
b seule responsabilité du directeur 
et' de son équipe. S'ils se trompent, 
c'est an public de le dire. Je pense 
qu’un directeur qui se respecte est A 
récente de son public. 

» Certains estiment que b poü- 
tiqaed’accwsl tous aifantah» dn Fes- 
tMmftinqndtL 

- C’est vrai que Ton accueille nn 
peti tout le monde. Toutes les 
troupes veulent venir en Avignon, 
même en «aff», pour bénéficier du 
label du Festival. Mais le tri se fait 
de hn-même. Ne reviennent que 
ceux qui ont trouvé un public. Et le 
public avignonnais, depuis le temps 
qu'il est un public de théâtre, est 
tout A fait capable de séparer le boa 
grain de livra». Le théâtre, c’est 
aussi b ffite, b liberté de création 
même débridée. Il faut que le Festi- 
val soit un peu fou_ D ne faut pas 
trier à priori. D y a tellement de pe- 
tites troupes qui se font une joie de 
montrer leur travail. 

— Est-ce à dire que, ea matière 
culturelle, Avignon, c’est le change- 
ment dans ta conttanitË ? 

- Le Festival n’a jamais été on 
enjeu politique. Four le reste, fl est 
certain que noos serons obligés de 
rendre les activités culturelles beau- 
coup plus supportables aux finances 
delà ville. 

- Votre avis sur le Festival 
1563? 

- Je p»se qu’il s’agît d’un pro- 
gramme difficile. D était risqué no- 
tamment de présenter les Céphéides 
dont le texte est tris ardu, dans la 
cour d’honneur. Le public d’Avi- 
gnon a prouvé qu'3 savait prendre ce 

. genre de risque. D sera jnge. » 

Propos recueillis par 
GUY PORTE. 


Les courants de colère et d'in- 
quiétude autour et à l'intérieur 
des maisons de la culture ne da- 
tent pas des dernières élections 
municipale, et des changements 
politiques, lia ont toujours été. 
On peut même dire que ces mat- 
sons ont hérité de l'inquiétude in- 
hérente au « plus » apporté par 
la culture, ce « plus » qui bous- 
cule les habitudes, les certitudes. 

La formule a été lancée par 
André Malraux, il a été le premier 
des ministres de la culture. 
Avant, B y avait les Beaux-Ans, 
terme auquel s’attachait une 
image de convention désuète. Il 
s'agissait de s’en démarquer, de 
marquer des ambitions de gran- 
deur, de compléter le travail ac- 
compli par b décentralisation 
dramatique, de coller « è une 
certaine idée de b France» et 
d'y associer les Français. Des 
chefs-d’eeuvre pour le plus grand 
nombre et antre les deux un lien : 
r action culturelle, sorte de diffu- 
sion militante, d'information pé- 
dagogique. Un chef-d'œuvre 
sans public ou un pubfic sans 
chef-d'œuvre, c'est le même gâ- 
chis.' 

En principe, les maisons de la 
euhure ont pour fonction de ré- 
soudre le problème. Créateurs et 
animateurs sont censés y travail- 
ler en étroite collaboration et dé- 
terminer ensemble, par la prati- 
que, la place de la culture dans ta 
cité. Créer, oui, mais sans perche 
le contact avec les citoyens. 

Maisons de la culture contre 
tours d’ivoire. Tout le monde est 
d'accord. Pourtant dès le départ, 
s'engage la polémique création- 
action culturelle O». Qui mène 
l'autre ? Quelle création ? Quelle 
action 7 La spectacle porte an 
lui-même son information, disent 
les uns, et les autres s’inquiètent 
de vos* tes maisons transformées 
en ghettos pour les privilégiés de 
ta culture, alors que le sous- 
prolétariat socioculturel est 
laissé è r abandon. 1968, avec 
sa glorification de la marginalité 
et son slogan de créativité pour 
tous ajoute à la confusion. 

Naturellement dans les mo- 
ments de crise, plus les subven- 
tions s’amenuisent plus la polé- 
mique s'enflamme. D’un côté, on 
dénonce les effectifs pléthori- 
ques d'animateurs qui n’ont rien 
A. animer. De l'autre, on vitupère 
le coût excessif de spectacles qui 
se jouent dix fois, et on calcule la 


(I) La revue ATAC informa- 
tions s’est Tait l’écho de ces débats 
de 1967 à 1980, date de sa dispari- 
tion. L’ATAC (Association techni- 
que pour l’action culturelle), ras- 
semble les responsables de tous les 
orga nism e s de la décentralisation. 


La vieille histoire des Maisons 


prix de revient du fauteuil. On 
parie heures supplémentaires, 
création d'emplois, qualification, 
revendications sectorielles, pres- 
tations de service... Les artistes 
rédament le pouvoir attribué aux 
administratifs, dont quelques- 
uns d'ailleurs provoquent et ai- 
dent la création, alors que car- 
tains créateurs la découragent. 

Que recouvrent les mots 7 Al- 
lez donc définir la « qualité » I 
Par le nombre de spectateurs 7 
Mais les meilleurs ont commencé 
sous les huées ou dans des salles 
vides, c’en étemel. Il faudrait 
pouvoir calculer les équations du 
temps, des degrés de méfiance à 
l'égard du nouveau, dB sas du- 
rées variables at de leur influence 
sir les nerfs des créateurs. Un 
progrès quand même : il est 
admis que la culture — terme va- 
gue autant que vaste — appar- 
tient è tous. Chacun y trouve ce 
qu’il cherche. 

C'est là que la politique entre 
en jeu. Mais elle s'élève rarement 
au-dessus du débat électoraüsta, 
dont « l’argent du contribuable » 
est un argument majeur : « Con- 
tribuez, oui, mais pas pour vous 
casser la tête. Les temps sont 
durs, vous avez droit d la dé- 
tente. » Ou bien : « Oui, mais 
pas pour une culture parachutée. 
Retrouvez vos racines. », Ou 
bien : « Oui. mais pas pour vous 
laisser berner par le discours léni- 
fiant des idéologies dominantes. 
Pour éveiller votre 
conscience... » 

De par leur situation, leur or- 
ganisation complexe — ce sont 
des entreprises financées par 
l'État et les collectivités locales, 
présentes ainsi que les représen- 
tants d'associations diverses au 
conseil d'administration qui élit 
le directeur, — les maisons de la 
cultive ont au moins ta mérite de 
montrer avec force l’enchevêtre- 
ment de questions sans fin que 
pose r expression artistique. Mais 
cas maisons rêvées dans les an- 
nées 60 sont-elles tas lieux de 
travail adaptés aux années 80 7 
On a le droit d'en douter. 

COLETTE GODARD. 


M. HERVÉ BOURGES : 

Refaire de TF 1 

une grande chaîne populaire 


(I) Le conseil tf" administration do 
Festival comprend treize membres, dont 
trois, te nuire, le premier ad joint et l’ad- 
joint A l'action enhardie. représente n t 
lamumcipaiii& * 


M. Jean-Noël Jeanneney, 
président-directeur générai de 
Radio-France et de Radio-France in- 
ternationale, a désigné, vendredi 

15 juillet, M. Fouad Ben Huila, di- 
recteur des services de la rédaction 
et des programmes de RFI, pour as- 
surer l’intérim de la direction géné- 
rale des émissions A destination de 
l’étranger dès que M. Hervé 
Bourges prendra ses fonctions de 
président A TF 1 {le Monde dn 

16 juillet). M. Jeanneney » rend 
hommage à l'action de M. Bourges 
comme directeur général de RF J, à 
laquelle celui-ci a donné une impul- 
sion renouvelée et une qualité iné- 
dite dans un très efficace esprit 
d'équipe ». déclare on communiqué. 

« L'effort qu’ Hervé Bourges a 
énergiquement contribué à planifier 
pour les années prochaines, poursuit 
le communique, ne se relâchera 
pas : ht. Jeanneney dent d en donner 
l’assurance aux auditeurs et aux 
collaborateurs de RFI. » 

Pour sa part, M. Hervé Bourges a 
déclaré : > Cest avec une certaine 
réticence que je quitte Radio-France 
internationale où le n’avais pas 
achevé mon travail » Le nouveau 
président de TF 1 a ajouté que ccuc 
société, > c'est l’évidence, ne fano- 
tionne f pas comme elle le devrait • 
et qu* il va falloir - et cela en col- 
laboration étroite avec la Haute 
Autorité — oeuvrer à en refaire une 
grande chaîne populaire, en tenant 
compte des aspirations du public et 
en les respectant ». - J'entends au 
départ faire confiance au directeur 
des programmes. Jean Laitier . et au 
responsable de l'information, Jean 
Lnnzi. a+D précisé. Pas question de 


procéder à une quelconque « chasse 
aux sorcières ». Il n‘y aura pas de 
charrettes. Il faudra cependant mo- 
biliser le personnel, le remettre au 
travail en utitisant les hommes au 
mieux de leurs compétences, avec 
pour premier souci le professlona- 
fisme. * 

* Il faudra également, a conclu le 
nouveau ^président de TF J, décloi- 
sonner I information et les maga- 
zines. qui sont la locomotive d’une 
chaîne, et les programmes qui en 
sont la vitrine, tâcher également de 
faire en sorte que les crédits dont 
dispose TF I — qui sont supérieurs 
de 40 millions de francs en 1983 à 
ceux d’ Antenne 2 — aillent davan- 
tage à la production. » 


m L’Intersyndicale des person- 
nels de Radio-France internationale 
(journalistes F.O., S.NJ.. CF.D.T. 
et pour les techniciens et autres per- 
sonnels. S.U.R.T.-C.F.D.T., 
S.N.R.T.-C.G.T., S.N.-F.O.-R.T.) 

- a appris avec indignation le chan- 
gement intervenu à la tète de R.- 
F I ». (lequel) « risque de remettre 
en cause le développement en cours 
des émissions vers l'étranger et de 
ramener celles-ci à leur niveau de 

l'époque giscardienne (28* rang 
mondial) ». L'Intersyndicale, pour 
qui « la continuité de Faction entre- 
prise ne pourra être garantie que 
par ceux qui ont été étroitement as- 
sociés à cette renaissance ». veillera 
A ce • que soit respecté le plan de 
développement quinquennal avec 
tous les moyens techniques et admi- 
nistratifs que cela suppose ». 
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programmes 


F ra PI ce / Paris-région 


l^s salles subventionnées 
et municipales 


P4W7.3Q). aun, * 19 h 30: 

a ^^T e S ^ NÇÆE (296-10-20). 
«a. cfim, 20 h 30 : fa Seconde Surprise 
ccramoor;tiCQkaâe. 

BEAUBOURG (277-13-33). - ; 

«Présences pofcnakeg», mn_. dm-, i 
h : (Meurtrissures ; SoitâfltMzais 
ta photo; Varsovie 

Les autres salles 

A DEJAZET (887-97-34). an. *21 h: 
Parüa g darihag, (dcm.) 
ASTELLE-THÉATRE (238-35-53) , sanu, 
20 h 30 :1e Matant «nda. 

ATELIER (60649-24), sam. 21 h, dim. 

15 li :k Neveu de Rameau. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÉLYSÉES 
(720-08-24). sam. 19 h 45 et 22 b : Pae- 
vre France! 

COMÉDIE IXE PARIS (281-00-11). sam. 

20 b 30 : George Daodin. 

DAUNOU (261-69-14). sam. 21 b : Un 
eaaapé-bt 

DÉCHARCEUKS (2360002), ram- , 
20 h : Mourir à Cabine : 22 b : Job scène 
du livre. 

ESPaCE-GAITê (327-13-54). sam-dim. 
20 h 30 : la Boute Femme aux CamfiEos, 
m, 22 h 15 : les Gros. 
ESPACE-MARAIS (271-10-19). sam, 

20 h 30 : le Mariage de Figaro: «fiai. 

17 h 30. la Mouette. 

FONTAINE (874-74-40). sam, 20 b 3a 
«fi»»-. 17 h : la MaHbran. 
GAITE-MONTPARNASSE (322-16-18). 
sam, 20 b 45, dim.. 15 b : la Panse 
Lîbeitine. 

GALERIE 55 (32663-51). sam. 21 h: 
Play il again, Sam. 

LUCERNAIRE (544-57-34) L . sam.. 

18 h 30: Stella Memoria: 20 b 30: les 
Mystères du confessionsl ; 22 b: Jeu 
m&nc. - IL . sam. 18 h 30 : l'Esprit qui 
voie : 20 b 30 : MUosz : 22 b 15 : ITntras. 

MAD ELEIN E (26507-09). sam. 20 h 45. 

Dim. 15 b : l’Amour fou. 

MAR1GNY, safie Gabriel (225-20-74). 

. (D.).21 b :la Surprise. 

MICHEL (265-3502). sam. 18 h 15 et 

21 h 30. dim., ! 5 b 30 : Ou dînera au lit. 
MONTPARNASSE (32049-90), sam. 

21 b : R. Dcvos, (de ru.) - Perit- 
Ms at fsr— » 21 b 15 : l’Astrononie. 
(dern.) 

PALAIS DES GLACES (607-4993). 

sam. 21 h. dim. 17 h. : FoOea d'opérettes. 
POTTNIÈEE (261-44-16), sam. 20 b 45. 

cfim 15 b 30 : Il Stgnor Fagooo. 
STUDIO DES CHAMPS-ÉLYSÊES 
(723-35-10). sam. 20 b 45 : le Fauteuil à 
bascule, (dern.) 

T AI THÉÂTRE D’ESSAI (278-10-79). 
sam., 20 h 15 : ks Pieds dans les poches, 
sam.. 22 h 15 : l'Escargot. 

THÉÂTRE D’EDGAR (322-1 1-02). sam. 
20 h 15 : les Babas cadres : 22 h. Nous an 
fait où on nous dit de faite. 

THÉÂTRE DU LYS (327-8661). sam. 

20 h 30, Dhn. 1 8 h : Histoires déconcer- 
tantes ; am, 22 b 15, dim 16 b: Et toi la 
grande— 

TRISTAN-BERNARD (522-08-40). sam. 

21 b. Dim 15 h et 18 b 30 : les Dix Petits 
Nègres. 

UNION (770-90-94). sam. 20 h 3a Dim. 
17 b 30 : Vol au-dessus d'an nid de cou- 
cou (en anglais). 

VARIÉTÉS (233-0992). sam, 20 b 3a 
Km 15 h 30 : l'Etiquette. 


Le music-hall 

ÉLYSÉE-MONTMARTRE (252-25-15). 
sam, 21 b: Montmartre Folie. 

JARDIN D'ACCLIMATATION (745- 
81-15), sam, dim, 15 h : Ecole natio- 
nale du cirque. 

TROTTOIRS DE BUENOS-AIRES 
(260-44-41). sam, dim, 22 b 15 : 
J.-C. CaiTSseo, W. Rios. C. Perez. 


Les concerts 

SAMEDI 16 

PSfAîm DDR, 19 heures : Trio Henry 
(Brahms, Beethoven) ; 21 heures : 
M. Ripocbe. A. Detnay. 

H0TEL HEROUET, 18 b et 20 h 30: 
A. Kromski (Coopérât. Liszt. Debussy). 

ÉGLISE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
20 b 30 : Spetûun Muskutu ( Bach. 
Hsner, BaMms-l 

ST-MERRL 21 bernes : Enseov 
ble vocal Mnskantes. 

SERRE DAUTEUH, 11 b 30 : Groupe 
vocal «le France, cfir. : M. Tranchant 
(Haydn. Mozart. Schubert-) ; ISh 30 : 
(Lassus, Pakatrma, Scbfltz— )■ 


DERNIERE 




pierre boutron 


IE FAUTEUIL 
A BASCULE 

oe JEAN-CLAUDE BR/SVILLf 

PRIX IBSEN 19Û2 


ruse an «âne deÆAN’PERRE WQU& 
dJœrcJe FRANÇOISE DMH 


Pour tous renseignements concernant 
{'ensemble des programmes ou des salles 

«LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES» 
281-26-28 + 

(de 1 1 heures à 2 1 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 16 - dimanche 17 juillet 


DIMANCHE 17 

SERRE VAUTEUD, 11 b 30 : et 
1 S h 30 : voir samedi. 

ÉGLISE SAINT-MERRL 16 bernes: 
L Hnsain, H. Bouzzinc. 

HOTEL HEROUET. 18 fa et 20 b 30 : voir 
samedi. 

NOTRE-DAME DE PARS, 14 bernes : 
Sound of America Chorus ; 17 b 45 : 
A. Vega-Nwœ. 

CHAPELLE ST-LOUIS DE LA SALPÊ- 
TRIÈRE, 16 h 30 : D. Matrone (Bach, 
Krebs, Buxtehndc— )- 

MUSÉE CARNAVALET, 15 beares: 
J. BeQ Ytsng (Chopin. Liszt, S ette r 
btofc..). 

Jazz, pop, rock, folk 

ATMOSPHÈRE (249-74-30). sam.. 
20 h 30 : J/J. Mosam. à 22 h 30 : Ori- 
cha. 

BAINS-DOUCHES (887-34-40). dim, 

20 b 30 : Grand mixer DST. M- Freezer, 
Fable. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE (326- 
63-05), sant , dim, 21 h 30 : J. Lacroix. 
CHAP ELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24) sam, 22 h 30 : P. Btain. 
ELDORADO (208-4542). dim, 24 b : Les 
Daxxfics. 

FORUM (297-53-39). sam. dtm, 21 b : 
Africa fête. 

NEW MORNING (523-51-41). sam, 

21 b 30 : Univenity City Jazz Band. 
PETIT JOURNAL (326-28-59) 21 b 3a 

sam. : Swing at six. 

PETIT OPPORTUN (23641-3 6), sam, 
dim, 23 b : J. -P. Débutez. A. Hervé. 
T. BonlUs. Ch. Lete (dcm.). 

LA RESSERRE AUX DIABLES (272- 
01-73), sam, 22 h. : Sl Rivera Quand 
SLOW CLUB (233-84-30), sut, dhn, 
21 h 30 : R. Franc (déni.). 

SUNSET (261-4660). sam, 23 h: J.- 
P. CeccareUi. J.-M. Jafet, H. RipoU. 
Ch. Soulier. 


Paris 

xvm* FESTIVAL ESTIVAL DE PARIS 
(227-12-68) 

BATEAUX-MOUCHES, sam IS h 30 : 
T. Walter, G. Knox (Psganini, Villa- 
I Bach). 

EGLISE SAINT-EUSTACHE. sam 
20 h 30 : Orchestre na tion a l «le France et 
Clxzsn de R.-F, direct. : Z. Macal 
(Beethoven). 

RENCONTRES 
DU CARREAU DU TEMPLE 
(274-46-42) 

Sam-dim 21 b 30 : Le contre mode 
d'emploi- 


cinéma 


Les ans marqués (•) sont Interdits an 
«tes de «Mise ans, (•*) aux notes de Bot- 


ta Cinémathèque 


CHAfiLLOT (704-24-24) 
SAMEDI 16 JUILLET 
15 h. Carte blanche bibliothèque munici- 
pale de Luxembourg : Tobogan, de 
H. Decoin; 1 7 h. Sbegods oTaharfc reef.de 
R. Ccrman ; 19 b. The tronUc wnb augris. 
«Je L Lapine ; 21 b. Mad em oiselle Milliar- 
daire. de A. CapeDani. 

DIMANCHE 17 JUILLET 
15 fa» Carte blanche bibliothèque munici- 
pale de 1 nxemho mg : T Amateur (1er épi- 
sode), de R. Sri : 17 h. A soog a boni, de 
H. Hxwfcs: 19 b. Révolte i Dublin, de J. 
Ford; 21 b. Les bwreaax meurent aussi, 
de F- Lang. 

BEAUBOURG (278-3667) 
SAMEDI 16 JUILLET 
15 b. Grands d a s si qnes do einénai : les 
Trois Lumières de F. Lang ; 17 h. le Rite, 
de L Bergman; 19 fa. la Princesse Tant : de 
G. Uanbong; 21 h, le Long Chemin, de 
G.JhNâ. 

DD4ANCHE 17 JUILLET 
15 b. Grands classiques du e i n fena : Tar- 
tuffe, «le F.W. Mur» ; 17 b, Samsoo, de 
A. Wajda ; 19 h. Poétesse. de Z. Jmgtoog ; 
21 b. Fleur de grenadier, de T. Hnada et 
W.Xnmeu. 


Les exclusivités 

A BOUT DE SOUFFLE MADE IN 
U&A. (A, *a) : Cmé Beaubourg. » 
(27 F5 2-36) -, U.G.C Odéûn. 6* (325- 
71-on : Normandie. 8» (35941-18) ; 16 
JaBlet Bet â pwd b. 15* (575-79-79). - 
VJ : U.G.C. Montparnasse, 6* <546 
14-27) ; U.G.C. Boulevard. 9* (246- 
6644) ; U.G.C. Gare de Lyon. 12« (346 
01-59} : U.G.C. Gobelins. 13* 
(336-2344) ; Mistral. 14* (539-5243) ; 
U.G.C CMventioc, 15- (8262064); 
panmouat Madiot. 1 7> (758-24-24) . 

ANNA (Fort, va) : Répubijc Guéna, 1 1* 
(805-51-33). 

L’ANNÉE DE TOUS LES DANGERS 
(AnsL. VXL) ; Forum. J- (297-5674; ; 
Si-Germain Village, 5* (633-63-20) ; 
Mirigna. 9 (359-92-82) ; Pa xujtsrrm . 
14* (320-30-19) : 14-Juifla Beaugrc- 
oolie. 15* (575-79-79). 

L’ARGENT (Fr.) : Hautefenffle. 6* (633- 
79-38) ; Cotisée. 8* (359-2946) ; Paroas- 
«an, 14* (320-30-19). 


LES AVENTURES UE PANDA (Jap, 
vX) ; Temptiera, 3* (272-94-561- 

LES AVENTURES SEXUELLES DE 
NÉRON ET POPPÊE OU v.f.) (—) : 
Paraxnount Odéoo. 6° (325*5943) ; Pare- 
nwwnt City Triomphe, 8* (56245-76) ; 
Pwamoom Opère. 9* (742-56-31) ; Pare- 
moral Basalte, 12* (343-79-17) ; Pare- 
mount Galaxie. 13* (580-1603). 

LES AVENTURIERS DE L’ARCHE 
PERDUE (A, »X) ; Trab Hanssmaaa, 
9* (77047-55). 

LES AVENTURIERS DU BOUT DU 
MONDE (A.) fJ. : Gaîté- 
Rocbecbooart, 9* (878-81-77) . 

LA R FI T JF. CAPTIVE (Fr.) : Deofert 
(H.sp.), 14» (32141-01). 

CAUGULA, LA VÉRITABLE HIS- 
TOIRE (A.) (•“); vJ. : Arcades, 2* 
(233-54-58); U.G.C Moutpannisse, 6» 
(544-14-27) ; U.G.C Odéra, 6* (325- 
71-08); U.G.C. Ermitage, 8* (359- 
15-71); U.G.C Boulevard, 9* (246- 
66-44). 

CARBONE M. LE FILM: Le Marais, 4- 
(27647-86). 

LE mqg DES PASSIONS (Fr .-R.) 
(•), m : Ambassade. 8* (359-1908); 
vJ, Parenrount-Bdarivanx. 2* (296- 
8040). 

LE nmnjF. DU POUVOIR (A.) (“), 
va : Forum, 1- (297-53-74); Parnas- 
siens, 14* (329-83-11). - VX, Lumière, 
9* (2464907). 

LE CHOIX DE 90PHIE (A.), vjo. : CSno- 
ches, & (633-10-82) ; U.G.C Champ*- 
Êysées, »- (359-12-15). - VL. : U.G.C 
Opère. 2* (261-50-32). 

COUP DE FOUDRE (Fr.) : Ambre— rie. 
8» (359-1908). 

CREEPSHOW (A.,.væ) (“) : Studio de 
la Harpe. S» (63425-52): Georgo-V. 8* 
(5624146). - VX : Gaumont Riche- 
Qen, 2* (235-56-70) ; Minunar. 14* (320- 
89-52). 

DANS LA VILLE BLANCHE (Sois.) : 
14-Jaülei Parnasse. 6* (326-5600); 
Sabn-Ambrtafc. Il» (700-89-16). 

DE MAO A MOZART (A, »a) : Saint- 
Ambroise. Il* (700-8916). 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

ESCROC MACHO ET GIGOLO, 
füm italien de Bruno CorbaccL 
Vjû. : Stndio-Médicix, 5* (633- 
2S-97). VX : Paramount-Marivaux, 
2* (296-S0-40) ; Max-Lnrder, 9* 
(7704004) ; Panunotmt-Gabude, 
13 e (580-18-03); Paramoont- 
Montparnasse, 14* (32990-10); 
Passy. 16* (288-62-34) ; Paremorat- 
Montmartre. IB* (606-34-25). 

LE JUSTICIER DE MINUIT (*"). 
ram américain de John Lee Thomp- 
son. V.a: Forum. 1“ (297-53-74); 
U.G.C Danton. 6* (3294242); 
Normandie, g» (35941-18). VX : 
Rex. 2* (23683-93) ; U.G.C Mont- 
parnasse, 6* (544-14-27); Saint- 
Lame-Rasquier. g* (387-3543) ? 
U.G.C. Boulevard, 9 (246-6644); 
U.G.C Gare de Lyon. 12» (343- 
01-59) ; U.G.C. Gobelins. I» (336- 
2344); Mistral. 14* (539S243); 
U.G.C. C«anvenion t 15* (828- 
20-64); Murat. 16* (651-9975); 
Pathé-Wepier, 18* (522-4601); Se- 
crétan, 19* (241-77-99). 

MON CURÉ CHEZ LES THAÏ- 
LANDAISES, Qm français de Ro- 
bert Thomas. ftg anw unt-Odéon. 6* 
(325-5983); Marignan, » (359 
92-82); Français. 9* (77933-88); 
Maxéville, 9* (770-72-86); 
Pa ram ouni-B&s tille, 12* (343- 
7917) ; Fauvette, 13* (331-5686); 
Paramouni -Montparnasse, 14* (329 
9040); Paramount-Oriéastt, 14* 
(54045-91): Coavetuâu Saint- 
Charles, 15* (579-33-00); 

Paramouai-Maîllot. 17* (758- 
24-24); Oichy-Pathé. 18* (522- 
4601). 

LES PRÉDATEURS (*). 13m bri- 
tannique de Tony Scott. V.o. ; 
Forum-Orient Express. I* (297- 
53-74J ; Saint-Michel. 5* (326 
7917) ; Marignan. 18* (35992-82); 
Parnassiens. 14* (32983-1 1). VX'ï 
Impérial. 2* (742-72-52) ; Max6 
ville. 9 (7797246); Nation, 12» 
(343-04-67) ; Mistral, 14* (539 
5243) : Montp sn asso-PahC 14* 
(32912-06); Grand-Pavois, 15* 
(5544685): Images, 18* (522- 
47-94). 

QUARTIER DE FEMMES <**), 
ram américa i n de Tom de Suoarae. 
VX : Fsremouax-Marireax. 2* (296 
80-40); Paiamount-Odéâa. 6* (325- 
5983) ; Paremoom-City Triomphe, 
8* (56245-76) ; Paremount-Opére, 
9* (742-5631); Hollywood- 
Boulevards. 9 (770-1041); 
Ptamouaz-Bvtine, 12* (343-7917); 
Panuaonnt-Galaxie. 13* (589 
18-03) ; Paramount-Ma nt paroaa sc . 
14* (3299910) ; Convention Saint- 
Charles. 15» (57933-00); 
Paramoum-Mon tam tr e. 18* (606 
34-2 5). 

STELLA* Ont français de L aur en t 
HcynonaSD. f q rjpwnf- HnIlpC, \*t 

12974970) ; Berlitz, 2* (742- 
6933) ; Ricbefieo, 2* (233-5670) ; 
Saint- G e rmain -l Ineh e ne , . S* (633- 
63-20) ; Haniefenille. 6* (633- 
7938); Cotisée. 9 (3592946); 
Sann-LzzareFhsquier. 8* (387- 
3543); Athéna, 12* (34 34)065): 
Fanvenc. 13* (331-5686); Mïra- 
mar. 14* (32089521: U.G.C- 
Conrentkffl, 15* (828-2964); Mo- 
rel. 16 (651-9975); Wepier. 19 
(5224601); C arenore- G arebcna . 
29 (6361996). 


- JMRK.CRYSTA L (A^ vX) : ParemaoU 
Opère, 9 (742-5631). 

LA DEREUTTA (Fr.) : Studio dre Urre- 
fines. S* (354-3919). 

L ESDtE UX SONT TOMBÉS SUS LA 

TÊTE (Bosl-A.) ; v.o. ; Foram. 1» (297- 
53-74); Mnrânan. 8> (3599982). - 
VX : Français, 9 (7793348); Mont- 
parnos, 14* (327-52-37); Paxamouni- 
M&iOot, 17* (75624-24). 

DIVA (Fr.) : Panthère, S* (3561504); 
Marte uf, 8* (225-18-45) ; Calypso 
(R sp). 17» (3893911).. - 

E.T. L’EXTRA-TERRESTRE (A.) ; vX : 
Trois Hanretrianu, 9 (77947-55). 

L’ÉTÉ MEURTRIER (Fr.) : Gaumont 
Halles, 1- (2974970) ; Rtcteücu, 2* 
(233-56-70) ; Gcorge-V. 8» (5624146) î 
Ambassade. 6 (359194») ; Français, 9 

‘ (7793348) ; Nanoas. 12* (3450447) ; 
Mistral, 14* (S39-52-43) ; Mompsnisrer 
Patbé. 14* (32912*06) ; Bienvralle- 
Mantpunastc, 15* (544*25412) ; Patte- 
CEcby. 16 (5224601); ToureQes. 29 
(364-51-98). 

L’EXÉCUTEUR DE HONC-KïNG (A. 
vjo.) : George-V, 8* (35941-46) ; vX. 
Berlitz, ? (742-6933) ; Arcade», 2* 
(233-54-58). 

FAITS DIVERS (Fr.) Saint- 

André-des-Arts, 6* (326-4618) ; Panas* 

.. riens, 16 (32983*11). 

FANNY ET ALEXANDRE (SuÉtL, »a) 
Olympic- l Jtxe mb ou ig . 6* (633-97-77). 

LA FEMME DU CHEF DE GARE (AO. 
«a) r 14-Juület Panasse, 6* (326 
5600). 

FEMMES (Fr-Esp.) (**) ; Forum 
Odent-Express, 1*» (233-63-65) ; Para- 
moud Odéoo, 6* (325-59-83); Pntetrê 
Champ^dysées. 6 (7297623) ; Para- 
monm Opéré, 9 (742-5631) ; Pb«- 
moant Montparnasse. 16 (329-9910). 

FURYO (Jap^ va) : Garniront Halles, 1' 
(297-4970) ; Hantefeuflle, 6 (633- 
7938); Gaumont Champs-Elysées, 8* 
(35904-67); Pagode. 7* (705-12-15); 
14-JaiDet BasùDc, 11* (357-9081); 16 
Juillet Beaugrenelle, 15* (5767979). - 
VX : Français.' 9* (7793388) ; Mira- 
mar, 14> (3208952) ; Gnômont Sud. 14* 
(327-8650). 

GAUIN (Bréu, va) : Deofert (H. 09 ). 
16 (32141-01) ;Chlteh* Victoria (H. 
sp.), 1- (5088614). 

GANDHI (Ml, rjL) : CItasy Palace, S* 
(35607-76) ; Ely»ée» Uncolu, 6 <359 
3614). - VX : Csprx, 2* < 308-11-69 ) ; 
Mantpamot, 14* (327-52-37). 

L’HISTOIRE K PIERRA (Franoo-ItaL. 
va) (*) : Cmé Beuboing, 3* (271- 
52-36) ; StvBo de la Harpe. 5* (636 
25-52) ; Lucernaire, 6* (54657-34) ; 
Marbeut 6 (225-1645). . . 

L'HOMME BUESSÉ (Fr.) (*) : Berihz. 
2* (7424933); Bretagne, 6* (222- 
57-97). 

L’HOMME DE LA RIVIÈRE D’AR- 
GENT (Axs-, v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(271-52-36); U.G.O. Danton. 6* (329 
42-62) ; U.G.C. Biarritz. 8* (723-6923). 
- VX : Paramount Opère, 9 (742 - 
5631) ; PsnuBoaat Montparnasse, 14* 
(3299910). 

HORRIBLE (JL. rX) (*) : Panmounr 
Opéra, 9*- (742-5631); Paramoani 
M o ntp arn a sse. 16 (3299910). 

JE SAIS QUE TU SAB- (h. Va) : 
U.G.C Marbeuf, 6 (225-1845). 

: LA LUNE DANS LE CANIVEAU (Fr.) : 
Epée de Bois. 5* (337-5747) ; Ambas- 
sade.» (3591988). 

MAYA L’ABEILLE (Antr„-vX) : St- 
Ambreise, 11* (7008916). 

LES MEILLEURS AMB (A ,va) : Ph- 
ramonm City, » (56245-76). 

LE MONDE SELON GARP (A-, va) ; 
Épée de Bols. 5* (337-5747). 

LUDWIG- VtSCONTI (le. *a) : OlytD- 
pte Saint-Germain. 6 (222-87-23) ; Pa- 
gode, 7* (705-12-15) : Olympe-Balzac. » 
(561-1960); 16Juillet Bastille, 11* 
(357-9981); Kinopanorama, 15* (306 

■ 5950). ... 

MONTY PYTHON. LE SENS DE LA 
VIE (Ang^ va) : Fbnnn, 1« (297- 
5674) ; Impérial, 2* (742-72-52) ; Ri- 
chriiea, 2* (23656-70) ; H as tcf caille, fr 
(6367938) ; Marignan. » (35992-82) ; 
Saint-Lazare Preqmer, » (387-3543) : 
Nation*. 12* (3434)667) ; MktraL 14* 
(5395243) ; Parnassien*. 14^ (329 
8611); PLM. Saint-Jacques, 16 (589 
6642); 16Juiltet BeaugreneUe, 15* 
(5767979) ; Patte CÜcby. 18* (522- 
4601) ; Gambetta. 29 (5224601). 

LE MUR (Franco-tare, va) (•) : 16 
Juillet Panasse. 6 (326-5600). 

NANA LE DÉSIR (A, va) (*) ; U.G.C 
Danton. 6 (3294262); George-V. » 
(56241*46). - VX : MaxévïUe, 9 (779 
72-86); Fronçai*. 9* (77933-88); 

. U.G.C. Gare de Lyon, 12* (34601-59); 
Fauvette. 18* (331-6974); Mcan parue*. 
16 (327-52-37) ; U.G.C Convention, 15* 
(8262964); Clfcfay Pkthé. I» (522- 
46 01). . 

NEW5FRONT : (Anstx.) : Saim- 

Andr6de9Ans.» (3264618). 

NOUS ÉTIONS TOUS DES NOtVB 
D’ARBRES (Fr.) : Le Marais, 6 (276 
47-86). 

OFFICIER ET GENTLEMAN (A, 
va) : Marbeuf, » (2261845). 

ON L'APPELLE CATASTROPHE 
(Fr.) : U.G.C Montparnasse. 6* (546 
1627); U.GiC. Ermitage. » <359 
1671 >: Maxéville. 9* (77972-86); 
U.G.C Boulevard. 9* (2466644) ; Pars- 
mouatOrMan. 16 (54045-91). 

LA PALOMBIÉRE (Fr.) : Impérial. 2* 
(742-72-52) ; Coûtée. » (3592946) ; 
Montparnasse Patte. 14* (32912-06). 

PAULINE A LA PEAGE (Fr.) : Cmo- 
cbes, 6* (6361982). 

PIÈGE MORTEL (A_ va) : Swfio de 
l’Étode, 1> (38042-05). 

LE ROI DES SINGES (Cbuoia. vX) : 
Marais, 6 (2784986); Saint-Lambert. 
15* (532-91-68) (H. sp.). 

ROLUNG STONES (Ai, va) : Paru**- 
stess. 14* (329-8611).; 

TOOTSE 1A^ va) : Ctare Écrites. 5* 
(3562912) : Biarritz, » (7266923). - 
VX : U.GC Opéra, > (261-5932). ' 

LA TRAVIaTA Ou y-a-ï : VendOmer 2* 
1742-97-32) ; MonteCazto. » (225- 
0983). 

IA T8JLOCEÈ D*APU (üaL. va) î 16 
Juillet Racine, 6* (3764968). - . 

LA ULTIMA CENA (Cub, va. b. vp-i l 
DeaTert.14* (32141-01). 

la valse des pantins ca_ va) ; 

Elysée* tincoto. 6 (3593614). 

VKT0R. VICTORIA (A, va) : Sl- 
MiebeL 5* (3267917). 

LA VIE EST UN BÛMAN (Fr.) : Stndio 
Caiaa, 5* (354-8922). . 


EN LEVANT LE NEZ 


Le temps 
le temps 


qu’il fait 


L» piéton parisien 
ignora qu'en levant la nez 
■H pourrait aller - 
de surprises en découvertes, 
comme celles que réservent 
quatre-vingt-quinze ■ 
cadrans solaires recensés- - 
jusqu'à ce jour 
sur les murs de la capitale, 
ou les girouettes 
ornementales 

qui osciBant au gré des vents 
sur las épis des toitures. - 

.D’après Hêrode, rTusage «tes 
cprinipv solaires ou gromons qm 
fut introduit de JBabylonc en 
Grèce, était jpour les anciens le 
moyen le plus exact de connaître 
rheure. Mais la gnotaonique per- 
dit vite de sem importance quand 
les horloges se nudtiplièreDt au 
seiTième siètde. 

AujourdTmi, les pendilles '£leo- 
troniqnes et les montres à quartz 
indignent le temps qui passe avec 
une précision inexorable. 11 
n'empéche que- les cadrans 
solaires parisiens dénombrés par 
Mme^Goaeland, membre de la 
société astronomique de France 
(et dont la liste a été communi- 
quée à la commission du Vieux 
Paris, lors de sa séance du 11 avrQ 
dernier) rencontrent ia faveur, des 
amateure puisqu’on les restanre, 
on 1» répare, on les entretient et 
on mi construit même de nou- 
veaux (l). *’• ; r •*•« 

Le petit canon 
duPriaa-Royri >: 

Le premier d’entre eux, A tout 
seigneur tout honneur, date : de 
l'aimée 1S78 et se trouve au Lou- 
vre, gravé sur un des panneaux de 
la Galerie du bord de l’eau, et si 
les églises en contiennent un très 
grand nombre — comme ceux de 
Saint-Gervais (1580).,- Saint- 
hficoJas-des-Champs (1586), où 
du Val-de-GrSce (1665), - beau- 
coup d’édifices parisiens en possè- 
dent de fort beaux. C’est le cas de 
ceux qui ont .été placés & l’extré- 
mité du bâtiment des Ctnapa-- 
gnons du Tour de France, rue de 
I*H6tri-de-V31e ou à l’Hôtel Lam- ‘ 
bert dans i*De Saint-Louis. 

. Quelques-uns viennent _d*2tre 
restaurés comme le cadran qui se . 
trouve dans la cour de L’Institut 
de France ou ceux du ô-devant 
Couvent de là Merci, nie des 
Archives. Si le plus insolite 
d’entre eux est sans conteste le 
petit canim chrmiomètre du Palais 
Royal, récemment remis en état, 
on peut toujours admirer le plus 
beau de tous, celui qui domine le 
labyrinthe du Jardin des Plantes, '; 
véritable objet d’art astronomique 
conçu par Vemïquet, . l’homme du 
plan de Paris. 

Enfin, les derniers en date, 
puisque la mode ch est revenue, 
oa les découvre rue de l’Abreuvoir 
2 Montmartre (1909), ou avenue 
du Général-Leclerc au milieu du 
jardin d’enfants d’ün immeuble; 
moderne, du encore sur le mur . 

PARIS 

EN VISITES 

LÙNDÏ 18 JUILLET 

«Le -paré Monceau» .15 11, métro 
Mopççgg (Caisse uazknBle des. m a n u - .' 
méats Msuriquré). 

-Hôtel Lauzan», 15 h. 17, quai 
d’Anjou (Approche de Fart). 

-Saloca «te rHôtd de Ville». 16*20, 
poste place de FHCul-de-VBle, M"* Fer- 
rand. • • ' 

• Hôtels Rohan -S c mbae . ic Marais», 
14 b 3a métro Ponr-Merte (fcs FlSnb-. . 
fies). ' - 

«Deux pares de coq vent», 15 h;' 
.19, rue Ourénot (Pari* et son brâtetre) , - 

MARDI 19 JUILLET - 

•Saint-ErieaBedu Meut ct«s trésors 
d’art». 15 b, ntéuo Q w B s s Hmcha 
(Caisse nationale des nrananents bisto- ' 
riqnes). • 

• Vieux Movnnartre», 15 h, métro 

Lamarck (Areas)- V' 

« La Cité», IS b, métro Cité 
(Connaissance d*ïri « d'amen»); . 

• «L'Assenddée natknale», 14 h 45; 
126. rue de FUoiversité (NJLC). 

«Le Marais ülominé», 20 h 30, 
métro HôteWe-VHle (Vieux Aria). 



. Im rotonde dù parc Mcmceau 
(Collection Debidssonl. 

• r ' • • • 

d’une - marâtre de la rue Saint- 
Jacques <& de8rïné- par Salvador 
Dali (1966) . • 

La girouette, d’après le Littré, 

« est une feuille de tôle taillée : 
ordinairement en forme de bande- 
role, et nwbile surtuiphot qu’on 
placé' sur. le haut des maisons ■ 
pour indiquer la '.direction du 
vem »: Si t» manque de rensei- 
gnements' sur l’existence des 
gHOuettesavantle dixifimegiécle, 
on sait. qu’-eBes eurent à partir de 
cette époque' le caractère d’un, 
omenuènt symbolique réservé aux 
constructions ecclésiastiques ou 
nobiliaires- AinsT naquit te coq qui 
surmonte la Gècbe de nos ^Uses^ 
un ancêtre dont la postérité fut 
gi vre riante cootme en témôigMÙit 
■ les toits des édifices parisiens sou- 
vent plus bourgeois que nobles. 

Une quarantaine de girouettes 
ont été répertoriées et pbotçgnir 
phiées.. .dans;: Paris . .par 
Mmë RoXane Debuisson â qui 
.rien de ce . qui concerne, l’histoire ■ 
de la vie quotidienne de la cap-- 
taie n'est étraBger. Certames sdnt 
fort belles comme, par «xemple, 
celle qui surmonte les toits de la 
Bibliothèque nationale, rue de 
Richelieu, représentant une rose 
des venté dominée par un drapeau 
doré. Jusqu’à ce que ToniceOi eût 
découvert le baromètre en Ié43, 
les gjrouettes-étaient un des seuls 
moye ns qui, en donnant la-direo- 
. tion ides, vents, permettaient d’éta- 
blir des prévunms. météorologi- . 
que®. EDessoBtcDCoreenplaceu 

ANDRÉE JACOB. 


(1) Société d; astronomie. 3, rue 
Beotboren, 750lS Faris, tflL 2261676 
«^/yfimîgrôvi (j u VjctLtParë, Rotonde de 
1 b Vüfctie, soh&re Léon, 75019 Paris, 
téL 206-82-80. Si .les lecteurs ont 
coanaissance de Feristence <fc cadrans 
sdabes inconnus, 3s peuvent s’adresser 
1 Fun oa l’antre de ces organismes. 












. .. 

■*- » 

• ** * ^ . 
* i. •_ .. 


» r.> > , „ 


/ 

XK 

\ 

<ï 



1 


RADIO-TÉLÉVISION- 


Samedi 1 6 juillet 


PREMIERE CHAINE: TF 1 

20 h 35 Jeu : L'asaassin est dans ta vffl». 

Emission de J. Antoine et J. Bardïfl. 

Une candidate à un Jeu en changée de résoudre une 
aligne poudre dan les protagonistes sont des comé- 
diens amateurs 

21 h 50 Séria : Shogun. 

D'après J. Ctavefl, réaL J. London. Avec K. domber- 
lain, Y. Shioada, A. BaddL. 

DeuxUme épisode des aventures folies du commandant 
Btadahomc en pays lapon. Cruauté - chinoise •. dtan- 
- loges, humiliations, un roman - saga bien mené. ndtt. à 
{ américaine. 

22 h 55 22. v'IA le rock. 

Lina Ronstadt. Danry Hall and John Oats. Eagles— 

23 h 25 JournaL 

23 h 40 Un soir, une étofla. - - ■ 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

h 35 Variétés : La 7* gala des grande* écoles. 
Danses, n u méros de funambules, par les grandes écoles 
(Polytechnique. B.E.C. etc. ) 
h 35 Jeu : La chassa aux trésors. A Mysore 
(Inde). ^ 

h 35 Sport: catch, 
h 5 Journal. 


20 


21 

22 

23 


TROISIEME CHAINE : FR 3 

20 h 36 Festival <T été : Festival de Tourcoing. 

A l’occasion des promenades lyriques du vingtième 
siècle : Renard, de Stravinski, par l'Atelier lyrique de 


Tourcoing, mise en scène de P. Barm, 

A Pearce. par l’ensemble Pupitre 14. sous la 
de J.-C. Malmine; Leçons de français aux étudiants 
américains, d'Eugène Ionesco, mise en scène de 
P. Drékan. avec t Poulenard. A Filbian, L Masson. Un 
texte tris cocasse de l'auteur de la Cantatrice chauve 

sur les subtilités delà langue française. 

21 h 40 JournaL 

21 h 48 Uns Rrinuta pour une Imago. d’Agnès Vanh. 

Son album imaginaire. 

22 h Mu**efub. 

La Jeune Femme et le Soldat, de Gustave Millier, 

de RJML R3Vc. avec P. Galbcan et P. lîegibcL chorégra- 
phie de M. Spenœbkk. 

FRANCE-CULTURE 

17 h, Radio lotirai, en direct d’Avignon. Samedi rimera 
avec récit ; ma gazine : grands airs et ha axes tensions ; 
panda en actes : le Saper! eau, de G. Bonrdet ; voix off : 
B. C h a i t iei i xî une scène inquiète. 

22 b,'AdBk 

22 h 5, Mi-fagne, aé-salsin, 

FRANCE-MUSIQUE 

Lahrtwihnstgfateca direct iTAlx-ea- P nwieo ce . 
28 h 3tt, 'Concert (donné le 12 juillet 1983 1 Pe r pi gna n) : 
tp 9 en ré mineur avec chœurs, deLTvan 
. par TOrebestrc national de France et les 
chôma de Radio-France, dir. Z. Ma cal, soL D. BaQey, 

23 h, La arts da jazz (en direct du Hoc Btass) : le trio 
KL Clarke, H. Jones, G. Arvamtas, N. Monder, le Quar- 
tette de V. Seno et le Groupe Cheops. 


Dimanche 17 juillet 


PREMIERE CHAINE : TF 1 

14 


17 

18 
18 
18 


h 35 Le Ratai*' du cfimaneham direct du 17. 
Sports et variétés. 


19 

20 
20 


h Séria : Las chavsux du sotoH. 

h Sports di man che, 

h 15 Les animaux du inonda, 
h 45 Dessine-moi un Français. 
dÔ. Warin. 

de SL Dupont ou esquisse du Français 

moyen. 

h 46 Tour da Franc», 
h Journal (et à 22 il 25). 

h 35 FMm : Rio Lobo. . 

Film américain de H. Hawks 0970), avec J. Wayne, 
J. Rivem, J. CNedL J. Elam, C. Mnchum, V. Fr en ch 

(rediffusion). 

A la fin de ta guerre de sécession, deux anciens officiers, 
un nordiste et un sudiste, s" umssent povr châtier un 
traître qui terrorise la ville de Ko Lobo. 

Dentier film de Hawks, rassemblant la plupart des 
thèmes qui lut Baient chers. John Wayne et l'aventure, 
la morale virile et la Justice Un beau western. 

22 h 35 Droit da questions. 

RéaL: J.Audor. 

Trois Jeunes femmes inte r rog en t trois hommes, et in ver- 
sement Cette fols, Jacques Lanztnaim, Pierre PoUen- 
fam. Jeanne Foily. Nina Sutton. Leslie Bedos... Entre 
Parisiens. 

23 h 20 Journal. 

23 h 35 Lattre aimée. • 

Lettre posthume d'une mère à son fils prisonnier. 

DEUXIÈME CHAINE : A2 

17 h 25 Séria : Madame le juge. 

M. Bais, réaL C. Banna. 
h Stade 2. 

h JournaL 

h 35 Séria : Bonjour M. Lewis. 

Sketches, gags, extraits de films du grand conique 
américain. .... 

h 35 Document Moissons et battages 
d’autrefois. 

De J. Ponükjux. - • 


19 

20 
20 

21 


22 h 30 La grande parade du jazz. 

Avec Jay McSham 


23 h 


fcSham Quintette. 

JournaL 


TROISIEME CHAINE : FR 3 


18 

19 


20 

20 


21 


22 

22 


h 35 Pour les jetâtes. 

H 40 R.F.O. h abdo. 

En direct de Tahiti. Actualité de la semaine, dattier, 
portrait. 

n Série : Benny H3L 
h 35 Série: Lignes d» vie. 

Julien et la rayons jaunes, de R- Carasoo (production 
INA). 

Un maçon victime d’une triple fracture du rocher (ou du 
crâne) se plonge dans la pratique de récriture. Au 
moyen de cet acte. Julien tente de se libérer des 
tyrannies du hasard. Rêves ou réalités. 
h 35 Aspects du court métrage français. 

Les Aquatiques, d*E. Luntz, Un Amer à Paris, de J. Loy- 
seau. 

h 5 Journal. 

h 30 Cinéma de minuit (cydc cinéma italien) : 
le Procès da Vérone. 


Füm italien de C. Ilminî (1962), avec S. 

F. WolfL V. GàH, F. Prévost, V. Randone, C 
LGsnam (v.a souWterén, nonvsBe rediffusion) . 
le procès et lltx écuti on (12 janvier 1944 ) da m emb r es 
du grand conseil fasciste qui avaient destitué Mussolini 
â rété 1943 et parmi lesquels son gendre, le comte 
Gano. 

Reconstitution historique (récit sur des • retours en 
arrière *) d’une da pages dramatiques du fascisme ita- 
lien après sa fin: Excellent film* grand public». 

0 h 20 Une minute pour une image. d’Agnès Varda. 
Son album imaginaire. 

0 h 25 Prélude è la nuit. 

Etude ne 11 pour, la arpèges composées, de Claude 
Debussy, par C. Zecab au piano. 

FRANCE-CULTURE 

7 h 9, La fcsîOft oeverte. 

7 h 15, Horizon, magazine religieux. 

7 h 40, ChasaoBSéesoa. 

8 h. Orthodoxie. 

1 h 30, Pntutn&nt. 

9 h 10, Ecoute IsraëL 

9 II 40, Otas inwtt de fa pensée coatemporaiae : b 
Grande Loge de France. 

19 h. Messe,! la cathédrale d’Avignon. 

11 h, M ag e zj ne Mksxig. 

12 h 5, Allegro. 

12 h 45, Mii»igm:bPWvqice i i natf i iai re(ett 16b 5). 

' 14' h 5, La OnUê-FnKtdw présente : Hoir sur blanc. 

■ de & Panig Avec M. Duchanssay, C. Fcxnn, L. Arbes- 
s»cr_ . . 

17 b 30, Rencontre avec— Edgar Morin. 

18 h 30, Ma aoa troppo. 

19 h 10, Le rioéma des cinéastes. 

20 h. Albatros : Stanislas Rodansld ou le refuge définitif. 

20 h 48, Concert à la chartrease de VDkncnve- 
Ks-Arigno*. 

FRANCE-MUSIQUE 

Les émissions seront diSnsées en direct d'Aixr-en-Proveace. 

0 h A 6 h, Laaritdujazz (voir samedi). 

6 h, Concert promenade : œuvres de Adam, Gaiahni. 

Norkfolk. Mettes, J. Strauss. GrcUL. 

8 b, DW oreffie Pantre : Schumann, Bartok, Haydn, 
Brahms, Grieg, Cbostukovhch, Mozart. 

12 h, Les festivals «PEarope. 

14 h. Les orgnea de Pro ve nce. 

15 h, DW oreffle Pantre : J.-S. Bach, Monnet, avec 
Y. Cbiffaleau, violoncelle. 

18 h. Concert (en direct de la ca t hédrale Saint-Sauveur) : 
Israël en Egypte, de Haendd, par En g l ia h Baroque 
Soloïsts et Mauteverdi Choir. 

19 b 30. Mariqnes traEtioundla. 

21 b, Concert : la Prison, Concerto en si mineur pour vio- 
loncelle et orchestre, de Dvorak ; Cantate, opéra pour 
soprano, violoncelle, percussions et orchestre de Lan- 
dowsjrï ; l’Oiseau de Feu. de Stravinski, par l’Orchestre 
Tiarinmil de Lille, dir. J.-C. Çasadesus ; G. Vidmevskaia, 

soprano. M. Rosira povii ch, violonce l le. 

0 fa 5, Fréquence de noit: Don Joan,levampyr. -■ - 

ntBDWKITDlBAÏS 

DIMANCHE 17 JUILLET 
- M. André Bergeron, secrétaire généra] de F. O., est 
invité. à. l’émission « Forum », sur SL.M.C-, à 8 h. 30. 
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ABONNEMENTS VACANCES 

France 15 jours .... 79 F 1 mois 1/2.-. — 188 F 

3 semaines . 99 F 2 mois ......... 241 F 

1 mois 136 F 3 mois 341 F 

(Pour les tarifs cTa bonnement & l'étranger, veuillez sous consulter.) 
Pour recevoir régulièrement le Monde à votre adresse de 
vacances, retournez ce bulletin, rempli en majuscules, au' 
moins DIX JOURS avant votre départ et adressez-le avec 
le règlement correspondant à : 

itWmèt 

Service des Abonnements 
5, rue des Italiens - 75427 PARIS CEDEX 09 


Nom Prénom 

N* ... Rue 

Code postal ViBe 

Je m’abonne an Monde pendant les vacances pour . 
du au Versement joint . . . 


JOURNAL OFFICIEL- 

Sont publiés au Journal officiel 
des vendredi. 15 et samedi 16 juillet : 

DES DÉCRETS 

• Sou mett ant la toi sur l'Exposi- 
tion universelle de 1989 à une nou- 
velle délibération du Parlement ; 

• Portant création d’un, conseil 
na finirai de la c nrmnmrriat'irt n • 

• Relatif aux gouverneurs mili- 
taires. 

UN ARRJèTé 

• Fixant pour 1982 la fraction de 
la dotation des caisses mutuelles 
régionales d’assurance-makdie et 
maternité des travailleurs non sala- 
riés destinée à alimenter leurs fonds 
d’action sanitaire et sociale. 

Usez 

J KJ V./ W W W V 

) 4c3Mr » Ç 

. PHILATÉLISTES r 

J L pp,lCl,l DK IK pnwlllll l 

^ r\ r\r\ /r\ r 


France/ 
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MÉTÉOROLOGIE- 



É rotation prob ab le du temps en France 

entre le samedi 16 juillet k 0 faenra et 

le dimanche 17 jaület èmissit. 

Baisse du champ de pression sur la 
France tandis que de l’air chaud et ora- 
geu, qui aborde samedi les eOus atlan- 
tiques, s’étendra progressivement 
dimanche k la moitié nord-ouest de 
notre paya. 

Dimanche, une zone de nuages 
accompagnés d’ondées, orageuses située 
le malin sur la Bretagne et la Vendée 
gagnera successivement le Bassin pari- 
sien, puis les Flandres et les Ardennes le 
soir. Les températures, de 14 â 18*C le 
matin, se situeront vers 25 i 28*C 
raprés-midL 

En Aquitaine, Midi-Pyrénées, ouest 
da Massif CentraL Centre et Poilou- 
Charentes, le temps sera d’abord bru- 
meux le matin pois rapi de ment enso- 
leillé. 0 fera tris lourd et étouffant 
l'après-midi, avec da températures de 
30 1 34 °C, et da orages pourront être 
violents en soirée près du relier (Limou- 
sin, Ronergne). 

’ Sur P ensemble da autres régions 
(moitié sud-est) prédominera un del 
bien dégagé avec du sokü et de la cha- 
leur : 16 à 20*C le matin, souvent 30°C 
i 3S*C l'après-midi. 

Pression atmosphérique réduite au 
nivean de la mer & Paris le 16 juillet à 
8 heures : 1.015,7 millibars, soit 
761,8 millimètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au coure 
de la journée du 15 juillet ; le second le 
minimum dans la unit du 15 juillet au 
16 jniBet) : 


PRÉVISIONS POUR LE 17 JUILLET A O HEURE (G.M.T.) 



Ajaccio, 28 et 18 degrés : Biarritz, 25 
et 21 ; Bordeaux, 33 et 19; Bourges, 31 
et 15 ; Brest, 31 et 16 ; Caen, 31 et 15 ; 
Cherbourg, 27 et 17 ; Clermont- 
Ferrand, 29 et 15 ; Dijon, 30 et 16 ; Gre- 
noble, 30 et 16 ; Lille , 30 et 19 ; Lyon, 
30 et 16 ; Mareeffle-Marignane, 30 et 
20 ; Nancy, 28 et 13 : Nantes, 31 et 17 ; 
NiceC&te (T Azur, 28 et 22; Paris- 
Le Bourget, 30 et 15 : Pan, 29 et 20 ; 
Perpignan, 31 et 21 ; Rames, 32 et 16 ; 
Strasbourg, 28 et 12 ; Tours, 30 et 15 ; 
Toulouse, 32 et 19; Pointe-à-Pitre, 32 
et 23. 

Températures relevées à l'étranger : 
Alger, 32 et 18 degrés ; Amsterdam, 27 


et 15; Athènes. 29 et 22; Berlin, 28 et 
20 ; Bonn, 30 et 17 ; Bruxelles, 29 et 19 ; 
Le Caire, 34 et 21 ; Bes Canaries, 28 et 
22 -.Copenhague, 23 et 15; Dakar, 31 et 
26 ; Djerba. 31 et 24 ; Genève, 28 et 13 ; 
Jérusalem, 27 eL 16; Lisbonne, 26 et 
17 ; Londres, 33 et 19 ; Luxembourg, 28 
et 17 ; Madrid, 35 et 18 ; Moscou, 26 et 
16; Nairobi 27 et 13 ; New-York, 34 et 
25; Palma-de-Majorque, 33 et 17; 
Rome, 30 et 17 ; Stockholm, 23 et 15 ; 
Tozeur, 40 et 25 ; Tunis, 33 et 17. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
delà Météorologie nationale.) 


MOTS CROISÉS- 


PROBLÈME N* 3494 
HORIZONTALEMENT 

_ L - Soa existence n’est qu’une longue suite d'épreuves. Adverbe de l'ave- 
nir. — U. .Chez lui, les faisans sont pris en fourchette entre deux coups de 
fusfl. Tir de balle à trajectoire tendue. — III. Se trouvent en tout lieu. 
Trouve sa vie dans 

les eaux mortes. - 1 2_5 4_5 6 7 8 9 101112151415 

IV. Haute décora- i[ 
tkn liturgique. Naît 
sous le signe du 
capricorne. La der- 
nière en sait bien 
plus que la pre- 
mière. - V. Préposi- 
tion. Ferme les 
routa et ouvre ies 
pistes. - VI. 

Démonstratif. Pièce 
habitable pour Dio- 
gène et logeable 
pour Dionysos. Per- 
sonnel - VIL Liai- 
son, purement physi- 
que. Assemblées 
restreintes. - VIII. 

Accueille celui 
qu'on envoie sur la 
roses. De belles 
envolées pour r Aigle de Meaux. - 
DC. Système de propulsion da jets. 

Note. - X. Eau ou vase. Voisine, 
parfois avec da casseroles. - XI. 

La uns pour l 'honorer portent le 
deiiü, d’autres ses bijoux. Une telle 
explication peut se faire par le fil. 

Anecdotîer. - XII. Dresser pavillon. 

Note. Sigle politique. Théâtre d’une 
célèbre amputation qui valut à beau- 
coup de finir invalides. — XIII. 



d’une histoire assez complexe. - 8. 
Son enfance ai sans problème. Tel 
un père peu catholique, disparu au 
lendemain de la passion. L’interna- 
tionale ouvrière. — 9. Mener une vie 
de roi. Froide éminence témoignant 


de la présence d’un feu. - 10. Sou- 
vent fixe chez l’instable. Roman psy- 
chologique écrit par un esprit libé- 
ral. - li. Fonction d'expert. 
Participe. - 12. Se mettent à tous- 
ser quand ils sont grippés. Revendi- 
cation qui risque de ne pas prévaloir. 
Même le plus démuni en possède au 
moins un. - 13. Rend la peaux 
imputrescibles. Répand ostensible- 
ment les vertus d'uue fleur. Note. - 
14. Fonds de bière. Empereur ger- 
manique. Sont pleins de vers. - 15. 
Un da rois de la conserve. On ne 
peut logiquement voler sans le pren- 
dre. On l'attrape plus facilement à 
b chasse qu’à la pèche. 

Solution 

du problème n" 3493 

Horizontalement 
I. Pantoufle. — II. Ecart ; Oïl. - 
III. Ri ; Aiguë. — IV. Ceintures. — 
V. Or; See: Si. - VI. Va : NS. - 
VII. Avachies. — Vlll. Tortilla. — 
IX. Sial ; Pi. - X. Ut; Epie. - XL 
Ruinés ; An. 

Verticalement 

1. Percolateur. - 2. Acier; VO: 
Tu. — 3. Na ; Vars. — 4. Transac- 
tion. - 5. Otite: Hia. - 6. Gue- 
nilles. — 7. Four; Sel. — 8. Liées; 
Sépia. - 9. El ; Sic : Sien. 

GUY BROUTY. 


Démonst r atif. Vieux pasteur. Parti- 
cipe. - XIV. L’une vit l'essor d’un 
Aigle, une autre son déclin. Tou Les 
sa toila se ressemblent quelle que 
soit l’exposition. Libertine. - XV. 
Bien roulé. Plan. Personnel. Victime 
d’un trou. 


VERTICALEMENT 
1. - Clignotant favorisant la cir- 
culation da voies fljiides. Appareil à 
pompe. - 1 Fait état d’influences 
exercées «n haut, lieu.- Alternative. 

Compris par signes. — 3. Disparus. 
Femme soa vent tète en l’air et 
n'ayant pas toujours la pieds sur 
terre. — 4. Opération de débit au 
sein de b production laitière. Gail- 
lard d’avant datant de l’époque da 
galères. - 5. Encouragement au 
meurtre. Langue de terre balte. 

Pair» de Londres. — 6. Telle 
r Odalisque de Delacroix. Grecque. 
- 7. Note. Dans un tube. Héros 


CARNET- 


Naissances 

-SyMeNERSON, 

Frédéric ROUSSEAU 
et son Hfc Iran 

ont la jote d’annoncer te naissance de 

Samuel. 

Paris, le 15 juillet. 

47, rue de RcuiHy. 7S01 2 Paris. 


Décès - 

- Jean PARA UT 

est entré dans b paix da Seigneur le 
13 juillet 1983 à l'ige de quarante-neuf 
ans. 

De la part de 
M“ Roger Faraut, 

. Ai©c a Guy Le Chevallier . 
et leurs enfants. 

Jacques et Suranné Faraut 
etleanenfhnts, 

François et laoa Faraut 
CL leurs enfants, 

Claire et Lotfi Ben Abdcnazak 
ot leur fila. 

La céré mo nie religieuse aura lieu & 
réglée Samt-Paul-Saint-Loiùs, 99, nus 


Saint-Antoine, Paris-4®, sa paroisse, le 
lundi 18 juillet, à lé heures. 

Remerciements 

- M“ Ella Vuhat 
Et sa enfants, 

très touchés par la nombreuses mar- 
ques de sympathie et d'amitié témoi- 
gnées lois dn décès de 

M. Sam VULTAT, 

remercient toutes la personnes qui, pur 
bar présence et leurs message*, se sont 
associées à leur peine. 


Anniversaires 

“ n y a vingt-cinq ans, le 25 juillet 
1958, disparaissait tragiquement à Sfax 
(Tunisie) 

. Haï Hector BERREBL 

. A ceux de sa amis qui l'ont connu et 
aimé.' une co mmuni on de pensée est 
demandée par b famille, 

Jérusalem, 8 AB. 


J.» V 
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Économie 

Chômage : d'abord limiter les dégâts 


(Suite de la première page.) 

Dans l’immédiat, cependant, le 
gouvernement se trouve confronté 
- t’annonce des suppressions 
(femplois chez Peugeot et Talbot 
en étant un exempte - â une, accé- 
lération dramatique des licencie- 
ments. Sachant' que cette situa- 
tion n’est pas accidentelle mais va 
au contraire durer, il met forte- 
ment l’accent sur la nécessité de 
favoriser dans ce cas les reclasse- 
ments, ce qui n'est pas sans rappe- 
ler un ancien slogan de la gauche 
au temps du programme com- 
mun : « Pas de licenciements sans 
reclassements ». « On peut encore 
exiger de celui qui licencie, dit-on 
parmi les conseillers du gouverne- 
ment, qu'il mette en œuvre des 
moyens financiers et humains 
pour favoriser ces reclasse- 
ments. • C'est ce qui explique la 
grande fermeté dont font preuve 
les pouvoirs publics face à Peu- 
geot et Talbot Le gouvernement 
affirme ains i que, si la situation 
de l'emploi est indéniablement 
très dégradée - ce qui se mesure 
aussi au niveau de la baisse conti- 
nue des effectifs salariés, - les 
entreprises continuent à renouve- 
ler leur main-d'œuvre lors des 
départs de salariés en retraite. Ce 
taux de renouvellement est, dit-il, 
de l'ordre de 4 %, soit 
600 000 embauches par an. 
Embauches maïs non créations 
d’emploi. 

La durée d'abord 

Face à cette chute de l’emploi 
salarié et à cette aggravation du 
chômage, le souci de l'équipe gou- 
vernementale est donc — en atten- 
dant des jours meilleurs pour la 
croissance - d'améliorer notable- 
ment le fonctionnement du mar- 
ché du travail. Un des problèmes 


les plus aigus est la durée du chô- 
mage (à la fin, mai 1983, on 
recensait 26,8 % de demandeurs 
d’emplois de plus d'un an — 
contre 26,1 % en mai 1982, — ce 
taux étant de 58,2 % — contre 
54,7 % il y a un an — chez les chô- 
meurs âgés de craquante ans et 
plus). Au bout de trois mois de 
chômage, souligne-t-on, Q y a peu 
de chômeurs qtri se replacent par 
eux-mémes. A la lin mai 1983,- la 
durée moyenne d’attente des 
demandes soldées soit par place- 
ment soit par annulation était de 
deux cent sept jours (deux cent 
quatre un an plus tôt) . 

On envisage donc de rencruvei- 
ler l’opération menée avec 
l’A.NJ’JE. à la fin 1982 sur les 
chômeurs de longue durée en. 
organisant des bilans profession- 
nels systématiques à partir de 
trois mois, puis à nouveau au bout 
d’un an. Ce faisant, on sait, 
l’expérience antérieure l’a mon- 
tré, que -certains chômeurs, à la 
marge, refuseront de se prêter à 
de tels contrôles pourtant destinés 
à améliorer leur placement. 
« Aucun chiffre, affirme t-on, ne 
montre que l’effet dissuasif d’un 
tel dispositif serait plus fort que 
l'effet accélérateur dans le place- 
ment. » 

En s'orientant dam une telle 
voie, le gouvernement sait aussi 
qu'3 courra le risque de se voir 
accusé de * dégonfler » les statis- 
tiques - car S y aurait inévitable- 
ment, comme à la fin 1982, des 
radiations de chômeurs n'ayant 
pas pour autant retrouvé un 
emploi, - mais il compte sur 
l'effet de ce meilleur dispositif de 
placement, considérant qu’en 
réduisant d'un mois la durée d'ins- 
cription au chômage celui-ci pour- 
rait être dimin ué de 10 %. Mais 


en combien de temps ? Inciter les 
entreprises à prévoir le reclasse- 
ment de leurs salariés licenciés et 
améliorer le placement par 
PA.NJP.E. supposent la mise en 
œuvre d’un autre dispositif, celui 
de l'indemnité différentielle, 
annoncé te 6 juillet, consistant 
faire accepter aux demandeurs 
des emplois moins rémunérés que 
précédemment, là différence 
étant versée par l’assurance- 
cbômage. Maïs cela nécessite au 
préalable d’y voir clair dans le 
nouveau régime de r assurance- 
chômage, le patronat considérant 
sans doute qu'une telle indemnité 
relève de la solidarité nationale. 

Plutôt que de réaliser en bonne 
et dûe forme un « grand service 
public de l’emploi ». l’équipe gou- 
vernementale cherche à mettre en 
place un • bon » service public. 
Ce qui, ajoute-t-on, ne sera pas le 
cas tant que TA.N.P.E. ne sera 
que le comptable des offres et des 
demandes d’emplois. En mai 
1983. le taux de satisfaction des 
demandes déposées au cours du 
mois était de 11,9 % contre 
12.1 % en mai 1982. L'objectif est 
de procéder à un rapprochement 
« précis et opérationnel » entre 
l’A-N.P.E., qui compte, l'AFPA, 
qui forme, et l’UNEDIC, qui 
paie, la création en deux ans d'un 
fichier unique informatisé des 
demandeurs d'emplois A.N.P.E.- 
UNEDIC étant un premier 
moyen de concrétiser ce rappro- 
chement. Un nouveau statut du 
personnel de PA.N.P.E- est par 
ailleurs & l'étude. Tontes, les 
pièces d’un nouveau puzzle se 
mettent progressivement en 
place, mais son efficacité né 
pourra pas se traduire dans les 
faits à court terme. 

MICHEL NOBLE COURT. 


LE NOMBRE DE CHOMEURS 
INDEMNISÉS A BAISSÉ 
DE 0,8 % EN JUIN 

Le nombre de chômeurs indem- 
nisés a baissé de 0,8 % de fin mai à 
fin juin, passant de 1 680 449 â 
I 667 038. Cest ce qu'indiquent les 
statistiques provisoires de l'UNE- 
DIC (assurance-chômage) pour le 
mois de juin. Dans son communiqué 
du 15 juillet, l’UNEDlC qualifie de 
* saisonnière * cette baisse men- 
suelle. Les ASSEDIC ont enregistré 
en juin 233 385 dépôts de dossiers, 
soit 3,8 % de plus qu’en mal : là 
encore, le phénomène est saisonnier. 
130 782 premiers paiements ont été 
effectués (soit 12 %• de moins que le 
mois précédent) : * Cette sensible 
diminution s'explique essentielle- 
ment par une réduction des entrées 
en préretraite ». précise l’UNEDIC 

Les licenciements autres qu’éco- 
nomiques sont en baisse (531 819 
allocations de base versées en juin, 
au lieu de 547205 Un mai). En 
revanche, les allocations spéciales 
pour licenciements économiques 
sont en hausse (84436 fin juin, 
contre 77 581 fin mai) ainsi que les 
allocations conventionnelles du 
Fonds national pour l'emploi 
(75 755 contre 72 412) et les alloca- 
tions conventionnelles de solidarité 
(165 134 au lieu de 151 540). 


Le cas difficile de ceux 
qui ne retrouvent pas de travail 


• Baisse du retenu des commer- 
çants pour la seconde aimée consé- 
cutive. — Le revenu des commer- 
çants a régressé en France en 1982 
pour la deuxième année consécutive, 
mais le commerce demeure une 
branche créatrice d'emplois, fournis- 
sant du travail à plus de deux mil- 
lions et demi de personnes (+ 0,5 % 
par rapport à 198 1 ) . indique un rap- 
port de l'INSEE. 

Cette réduction du pouvoir 
d'achat des commerçants, qui al- 
lant 2,8% (2.5% pour les détail- 
lants et 3J LS pour les grossistes), 
est duc esseniieilemcnt au blocage 
des marges décrété par le gouverne- 
ment pour lutter contre l'inflation. 
Chez les détaillants, les bouchers 
om clé épargnés par l'écrémage des 
revenus, tandis que les plus touchés 
auront été les alimentations géné- 
rales et les 'commerces non alimen- 
taires khi spécialisés. 


• Les aides à la création d’entre- 
prises. - La loi prévoyant l'exonéra- 
tion d'impôts locaux pendant trois 
ans pour tes entreprises créées en 
1983 et 1984, et portant création 
d’un compte pour le développement 

industriel, a été publiée au Journal 
officiel du ÿ juillet. Ces aides à la 
création des entreprises et le nou- 
veau compte destiné à orienter 
l’épargne liquide vers l’industrie 
avaient été présentés par M- Fabius, 
ministre de la recherche et de l'in- 
dustrie. aux conseils des ministres 
des 25 avril et 25 mai derniers. 


La croissance du chômage depuis 
1974 s’est accompagnée d'une crois- 
sance nettement plus rapide du chô- 
mage de' longue durée. En septem- 
bre 1982, cinq cent mill e personnes 
soit 25,6 % des demandeurs d’em- 
ploi étaient an chômage depuis plus 
d’un an. Plus de la moitié (55 %) de 
ces chômeurs de longue dorée sont 
des femmes. Un quart ont entre dix- 
huit et vingt-cinq ans et 30 % sont 
âgés de plus de cinquante-cinq ans, 
31,9 % sont manœuvres ou O.S. et 
9,8 % sont des étrangers. 

Ces données sont publiées dans 
une étude réalisée par TA.N.P.E. 
(Agence nationale pour remploi) en 
octobre 1982, et achevée en juin 
1983. 

Cette étude souligne que dans la 
mesure où une part dominante de 
l'insertion sociale se fait à partir et 
autour du travail, le chômeur de lon- 
gue durée voit sa vie sociale s'appau- 
vrir progressivement. 

On peut distinguer quatre types de 
chômage de longue durée assez net- 
tement différenciés : 

• Le chômage d'exclusion 
concerne essentiellement des travail- 
leurs figés et/ou handicapés par des 
difficultés de santé. Les plus de cin- 
quante ans représentent en effet 
plus de 37 % des chômeurs de lon- 
gue durée (contre 16 % de la popu- 
lation globale au chômage) et 30 à 
40 % parmi eux connaissent des dif- 
ficultés de santé importantes. Cette 
incidence plus élevée du chômage 
de longue durée parmi les travail- 
leurs âgés se retrouve d’ailleurs dans 
tous les pays de l'O.C.D.E. ' 

L'étude estime qu*îl y aurait abus 
de langage, si les « travailleurs dé- 
couragés • — nombreux parmi les 
chômeurs âgés - qui, après des 
échecs répétés, ne cherchent plus ac- 
tivement un emploi étaient assimilés 
à des « chômeurs volontaires ». 

• Le chômage d’insertion 
concerne surtout des jeunes très peu 
ou mal formés : les chômeurs de lon- 
gue durée de moins de vingt-cinq 
ans. manœuvres, O.S. ou employés 
non qualifiés représentent près de 
13 % de l'ensemble. Parmi eux, 72 % 
sont des femmes. Le poids des moins 
de vingt-cinq ans dans la population 
des chômeurs de longue durée a aug- 
menté depuis 1974. mais ceux-ci res- 
tent nettement moins vulnérables au 
risque d'exclusion durable du mar- 
ché du travail que l'ensemble de la 
population. Ils semblent aussi faire 
preuve d’une plus grande adaptabi- 
lité face à l'emploi. Us sont deman- 
deurs de formation, et sc montrent 
plus disposés à la mobilité géogra- 
phique et à reconsidérer la nature de 
l’emploi recherché. 

• Le chômage de reconversion est 
celui que connaissent des travail- 
leurs qualifiés dans la force de l'âge 
issus de branches en déclin on en 
mutation. Cest ici que se rencon- 
trent tes plus grandes résistances an 
reclassement. 


Le phénomène concerne égale- 
ment les cadres (3,7 % des chô- 
meurs de longue durée). U s'agit es- 
sentiel lemenc de cadres âgés qui 
cumulent ce handicap de l'âge avec 
celui d'être souvent autodidactes et 
d'avoir des exigences correspondant 
à leur passé professionnel plus qu'à 
leur niveau de formation. 

• Le chômage d’adaptation 
concerne des travailleurs d'âge in- 
termédiaire (la classe d’âge de -25 à 
49 ans représente plus de 35 % des 
chômeurs de longue durée) et plus 
souvent des femmes peu ou moyen- 
nement qualifiées qui, pour des rai- 
sons essentiellement familiales, ne 
parviennent pas à satisfaire aux 
conditions d’emploi, notamment sur 
le plan des horaires et des déplace- 
ments imposés. Dans les classes 
d'âge intermédiaire, les trois catégo- 
ries professionnelles où la difficulté 
«contrainte familiale» est la plus 
marquée, à savoir OjS. et employés, 
sont majoritairement des femmes 
(respectivement 57 %, 80 % et 
74%). 

Connaissant ces 'données, 
PA.N.P.E. paraît réserver les inter- 
ventions les plus' actives aux deman- 
deurs qui ont les plus grandes 
chances de réinsertion, une orienta- 
tion qui correspond â une gestion ra- 
tionnelle de la panoplie d’instru- 
ments dont dispose l’Agence. 

Les demandeurs de plus de 
cinquante-cinq ans bénéficient le 
plus souvent d’une préretraite, et 
peu de mesures de réinsertion leur 
sont proposées. Ce constat d'impuis- 
sance soulève néanmoins une ques- 
tion : 1er système productif pcutAl sc 
priver d'un ensemble de capacités 
"professionnelles bien souvent au pro- 
fit de travailleurs peu formés et sans 
expérience ? 

Le principal handicap des chô- 
meurs de moins de vingt-cinq ans 
étant l'insuffisance de leur qualifica- 
tion, ils sont en priorité orientés vers 
les stages de formation longue (pro- 
posési 10,5 % des chômeurs de lon- 
gue durée). 

Les mesures en faveur des catégo- 
ries d'âge intermédiaire peuvent 
avoir les effets les plus nets. Face au 
chômage de reconversion, 
TA.N.P.E. offre des formations 
(surtout courtes, qui concernent 
7.8 % des effectifs globaux) et ren- 
force ces contrôles afin de faire tom- 
ber les résistances au reclassement. 
Un accroissement des aides à la mo- 
bilité géographique pourrait être en- 


En ce qui concerne les difficultés 
d'adaptation, on conçoit que les in- 
terventions possibles dépassent le 
cadre de FA. N. P JL Le développe- 
ment des formules d’aménagement 
du temps de travail permettrait no- 
tamment, indique en conclusion 
l'étude, une réinsertion des femmes 
qui souffrent de l'incompatibilité en- 
tre leur mode de vie et tes conditions 
d'emploi fondées sur des horaires ri- 
gides. 


Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 

Semaine du 1 1 au 15 juillet 

Une chaleur éprouvante 

S ’IL est m* semaSne pendant laquelle les bowsiera auront 
«nnttiHé Imw fhHnisK, ce fut bien celte éconléfe. Dot de fraî- 
cheur qnaàd b capitale était transformée eu fournaise, le 
palais Brougnbut n'a pas so cétte fois vninut s’isoler. La chaleur 
a pénétré par toutes ses issues, et la température est moulée à 
niveau tel que biea des professionnels — phénomène inhabituel — 
avaient tombé la veste. Seuls, stoïques, les agents de change 
n'avaient rien modifié à leurs habitudes vestimentaires. Souliers 
nafas obligent, probablement. 

Record de clialenr vieux de soixante-deux ans, mais record 
absolu sur le doUur-titre, à la remorque da dollar commercial sur 
une spirale hauaâère infernale. Cette monnaie de service s'est êle- 
véeannheanlàstoriqnedel(L2SF,ets'y est c ramponn ée. 

Ce fut l'évé n em e nt, le seul, de cette semaine réduite à quatre 
séances par la fête da 14 jmUet, qra anrait pa tout aussi bien Pêtre à 
trois, si ta Bourse avait décidé de compter le 15 juillet parmi les 
jours fériés. 

Déjà peu fréquentée les jours précédents, elle fut Dttérakaent 
vidée par le nouveau train des départs en vacances et les abandons 
favorisés par la possfiiffité d'allonger le week-end. De ce lait, seules . 
les pétarades du dollar firent éebo sons tes lambris. Pour tout dire, 
le marché des actions s’est traîné, comme les Parisiens, accablé de 
chaleur, ne réagissant vraiment que mer c redi, à la baisse, bien sûr, 
après la forte rechute, de Wall Street, et avoir fat-même joué les 
funa mbules lundi (-f- 0,03 %) et mardi (+ 0,08 %), 

Mais fut-ce Un one baisse ? Le terme parait un peu fort, car 
si Ptaufiicateor «wgfawtmrf accusait ce jour-là on recul de 0,73 %, 
Phufiœ CAC, plus fiable, glissait seulement de 0,45 %. Que dire de 
fat séance de vendredi, i laquelle n’assistèrent qu'une poignée d'irré- 
ductibles ? Elle Art presque mutile, s’achevant sur 0,1 % d'effrite- 
ment, dans on désert. 

Bref, en moyenne, d’an vendredi à Paotre, les coors ont en 
moyeme fléchi de ~0£ % à 0,6%, selon les somees anxqneties Ton 
se réfère. 

Aux yeux de beaucoup, ce résultat est apparu très, mais très 
satisfaisant, surtout après le léger décrochage dn 13 juillet, perçu 

comme aanoodateur du temps des soldes, mais en raison, aussi, de 
la maigreur des cornants d'échanges (à peine plus de 100 mfltions 
da francs joraaaBamaBt sur ks valeurs françaises, mofim vendredi). 

Le ralentissement des affaires est presque toujours générateur 
d'effritement, et. Rue Vmeane, on appréhendait une amplification 
dn mouvement de rspD amorcé mercredi. A Juste titrât Lan sombres 
prévisions de rO.GD.EL. au sqjet de la France, menacée, selon 
Forgamsme, de traverser ta reprise économique mondiale sans en 
tirer le moindre profit, n’étaient pas faites ponr réjouir. La mise en 
musique par l’INSEE des premiers effets de la rigneur non plus, 
avec pour les neuf premi ers mois de 1983, unrecnl de la. production 
industrielle de 2%, da PIB de 1 % et une croissance zéro. 
N'oubfions pas la baisse dn pouvoir d’achat (1 %) et l'aggravation 
dn chômage. 

Le marché aurait-il entendu M. Delors, ministre dm finances, 
faire miroiter en conseil des ministres un possible redémarrage de 
l'expansion pour 1984 ? « Un trait dTmmom- », dbaitoa autour de 
1a corbeille en guise de commentaire. 

En fait, la Bourse a bien résisté pour trois raisons fondamen- 
tales. La première a trait aux liquidités, EHes sont toujours abon- 
dantes et, avec la raréfaction des instruments de placement, les 
actions françaises continuent d’être ramassées, . Mais ce n’est pas le . 
Loto. Une sélection sévère s’opère. EHe est tournante. Ainsi cette . 
semaine Tnrtéfét s’est un peu ravivé spr tes va le u rs du bfttfcnent et 
des travaux publics. Bouygues en particulier, jugées sons-évalnées, 
et s’est porté un peu aussi sur la d i s t ribution très éprouvée antérieu- 
remesrt. En revanche, les métallurgiques, sur lesquelles les investis- 
seurs allemands s'étaient amusés, eut plongé. Elles (BsparaStrout le 
22 juillet du terme. 

Deuxième facteur de résistance : la devise-titre. Sa baisse 
valorise par effet mécanique les actions étrangères détenues en por- 
tefeuille pur les organismes de placement collectif, les SICAV- 
Mooory notamment, et ces grands investisseurs, ponr éviter une 
trop forte dérive de leurs quotas, ajustent traaq «Dément en ache- 
tant français. 

Troisième cause : Wall Street. La Bourse de Paris est rare- 
ment insensible aux humeurs de sa grande sœur américaine. Ses 
inquiétudes sur la politique moné t aire que lu distillait M. Paul 
Voleter, pr ésident dn Fed, Font sensibilisée. Les apaisements 
fournis à ce sqjet par le même M. Volckcr, en rassurant New- York, 
Pont du même coup rassérénée. 

D es a donc été cette semaine comme des précédentes, à cette 
«fifléreuce près, que révolution des coors a offert moins de 
contraste avec la pénurie des affaires. Et puis, la Générale des 
eaux, qui avait animé le Palais, est rentrée dans son Ht, tranquille- 
ment.. La chaleur, sans doute— 

ANDRÉ DESSOT. 
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VALEURS LE PUB ACTIVEMENT 

TRAITÉES A TERME 


Nbre de 

Val «a 


titras 

cap. (F) 

Schhanberger 

55 730 

31 847 615 

41/2*1973 .... 

10900 

22 999 700 

Chargeurs (i) ... 

69650 

16009 085 

Matsushita (i) — . 

204 500 

14 200465 

Micbctin 

20020 

14611920 

Lâftige 

53650 

14813 460 

O Bancaire (1) .. 

61400 

14 773 340 

EU..' 

90525 

14 545 670 

RSJ-Ï. (1) 

7 125 

13 396 175 

Barnnny(l). 

56000 

13 147000 

(1) Trois séances seulement. 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en francs) 


Il jufl. 

I2juîL. 

13 jufl. 

14 jufl. 

.15 jufl. 

Terme .... 

183376842 

187895224 

178746983 


105736692 

Comptant 
RLetohL . 

■608222135 

773504579 

597307200 


669093788 

Actions .. 

110062840 

128397742 

124450036 


77177421 

Total 

901 661 817 

1089 797 545 

>900504219 


852007901 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 31 décembre 19S2) • 

Franç. .. 

126,0 

126,6 

0) - 



Étrajig. . 

147,9 

147,8 




COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANCE 



(base 100, 31 décembre-1981) 


Tendance . 

131,7 

131,9 

.130,9 

i 

130,8 


(base 100,31 décembre 19*82) 


Indice gén. 

126,4 

126,1 

125 J 


125,4 
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BOURSES 

ÉTRANGÈRES 

NEW-YORK 

En dessous des 1 200 

Une grande nervosité a encore régné 
oesdenden jouis à Wall Street Elle a 
été essentiellement entretenue par les 
incertitudes monétaires, que M. Paul 
Volckcr, président du FED! n’a pas en- 
tièrement levées en repoussant à là se- 
maine piochai s l'annonce d ru mesures 

arrêtées pour éviter une surchauffe, 
après avoir promis qu'dtes seraient sup- 
portables. L'indice Dow Joncs a fluctué 
ainsi des deux cfltés de la barre des 
1 200 pour finalement s’inscrire en des- 
sous, soit à 1 192,30 (contre 1 207231e 
8jmDct). 

Les bonnes nouvelles de l'économie, 
en particulier la reprise par Ford dn ser- 
vice de son dividende, suspendu en 
1981, n'ont pas vraiment réussi à dissi- 
per tes craintes (Tune hausse des taux 
d'intérêt bées an gonflement de La masse 
monétaire attendu et confirmé par tes 
Statistiques publiées vendredi soir 
(+ 5J& milliards de dollars). M. Voleter 
s’était pourtant employé de son côté à 
expliquer que l’évolution hebdomadaire 
des agrégats monétaires n’avait pas 
.grande signification. 



Cou» 

Cours 


8 juillet 

15 juillet 

Alcoa 

365/8 

365/8 

A.T.T. 

621/4 

62 3/4 

Boeing .......... 

451/4 

44 5/8 

Chase Man. Bank.. 

SI 1/4, 

52 

Da Pont de Non .. 

47 3/8 

467/8 

Eastman Kodak ... 

701/2 

70 7/8 

Exxon 

341/4 

341/4 

Ford 

55 

57 

General Electric .. . 

531/4 

59 5/8 

General Foods 

447/8 

451/4 

General Motors 

78 3/4 

711/4 

Goodyear 

31 1/4 

291/4 

LBJÏ ; 

120 5/8 

120 

LT.T. ............ 

447/8 

44 

Mobil 03 

397/8 

30 5/8 

Pfizer 

413/4 

401/2 

Qrlihnntv rjrr .... 

567/8 

55 3/8 

Texaco 

35 3/8 

35 3/8 

UAL. Inc. -. 

387/8 

367/8 

Union Carbide 

661/2 

65 

US. Sied 

247/8 

241/2 

XeracCorp 

*465/8 

447/8 


LONDRES 

Très irrégulier 

‘Partagé entre la crainte d’un renché- 
rissement dés taux d'intérêt et l'espoir 
d’une accâération de la reprise écono- 
mique avivé par la hausse de la produc- 
tion industrielle, le marché a erré de 
droite et de gauche sans trop savoir 
quelle attitude adopter pour revenir à 
son. point de départ, après s'en être plu- 
sieurs fois écarté Les pirouettes de Wall 
Street ont encore lÿouté à la oonAision- 
frufices m F.T, » du 15 juillet : 683,60 < 
contre 683,90 ; mines d'or, 647,10 
contre 649,80 ; fonds d’Etat, 80,08 
contre 80,04. 



Court 

Coma 


8 juillet 

15 juillet 



331 

343 

Bowuter 

223 

268 

BriL Petroleum ... 

406 

392 

Charter 

290 

_ 

Courtattids 

94 

93 

DeBeers (•) (**) . 

9,40 

9A3 

Duntep 

63 

64 

FteeStGed. (■)■*. 

491/4 

48 

Glaxo — 

875 

855 

Gt. Unnr. Stores . . . 

523 • 

521 

lmp. Chemical .... 

518 

520 

Shell 

578 

562 

Umtever 

750 

740 

VÏCfcBS 

105 

105 

War Loan ("*) ... 

35 

351/4 


<•) En dollars. 

(**) CQuis du 14 juillet. 


FRANCFORT V 


Des ventes bénéfi c iaires provoquées 
par la hausse de ces dernières semaines 
se sont produites cette semaine. Mats 
elles ont été trop mal absorbées et les 
cours om « en tentent baissé de 1,6 % en 
moyenne. 

Indice de la Conuncrzbank du 15 juil- 
let ; 966,7 contre 982,4. 



Cous 
8 juillet 

Cours 
15 juillet 

A.E.G 

72 20 

7250 

BJLSJF. 

15190 

152 80 

Bayer 

15250 

15256 

Commwjhnnlr 

18550 

179 

Detzt&bebank • 

346 

335J5Q 

Hoechst 

158 

156 30 

Karnsdt 

259 

259 50 

Mannesman» 

147 

146 

Siemens 

364 90 

36150 

Volkswagen 

197 80 

198 


TOKYO 

Repli 

Après avoir c u lm iné la semaine pi 
cédeute à ses plus hauts niveaux de ta 
jours, le marché s'est lentement rep 
ces dentiers jours. D'origine techniqi 
ce renversement de tendance a *gà' 
ment été attribué au ralentissement d 
achats étrangers. 

L’activité s’est ralentie : 1 503.7 m 
lions de titres échangés coati 
1 842JÎ minions. 

Indices du 16 juillet : Nikkci Dt 
Joues, 8 900.02 (contre 8 995,96) ; i 
dice général, 655 M (contre 66 1 .73). 



Cours . 

Coors 


8 juillet 

15 juillet 

Altaï 

562 

566 

Bridgcstooe 

495 

484 . 

Canon 

1500 

1 450 

Fuji Bank 

500 

500 

Honda Motors . , 

875 

884 

Matsushita Electric . 

1680 

1610 

Mitsubishi Heàvy . . 

206 

202 

Sony Corp 

3360 

3 360 

Toyota Motors 

1200 

1200 
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Crédits 


L’euromarché 


Les investisseurs fatigués 


On petit se demander si, pins 
encore que ht crainte (Tune nouvelle 
tension des taux d'intérêt. ce n’est 
pas la fatigue des investisseurs qui 
explique l’apathie actuelle du mar- 
ché international des capitaux, tout 
au moins dans sa partie libellée en 
dollars. 

Lorsque l'on considère la masse 
énorme d'achats réalisés au cours 
des derniers dix-huit mois par les 
grands institutionnels à partir de 
coupons de 14 %, 13 % et 12 %, la 
question sc pose vraiment de savoir 
si leurs disponibilités ne sont pas 
pour l’instant en partie taries. 
L’expérience passée a régulièrement 
montré que les hausses de taux 
d'intérêt n’étaient pas suffisantes 
pour arrêter très longtemps l'activité 
primaire dn marché des euro- 
obligations. Cette fois-ci la panse 
dans le secteur libellé en dollars des 
Etals-Unis s’éternise. 

A P ampleur des placements des 
mais précédents s'ajoute aussi la 
nécessité de Obérer les achats de 
papier émis au début de l’année sur 
la base de paiements soit partiels, 
soit totalement différés. C’est envi- 
ron 1,5 milliard de dollars que les 
investisseurs devront débourser tux 
cours des quinze prochaines 
semaines pour conserver les euro- 
obligations acquises i crédit il y a 

six mois. 

Les circonstances ne se prêtent 
guère au lancement tTeuro-emprunts 
à taux fixes en dollars américains. 
C'est donc vraisemblablement ht 
présence d’un «swap» qui a poussé 
l’établissement japonais Mitsui 
Finance Asia à envisager une euro- 
émission de 100 mini ons de dollars 
sur une durée de sept ans. Elle 
devrait, si le climat s’y prête, se 
matérialiser en dâ>nt de semaine 
avec un prix au pair et on coupon 
annuel de 12,125 %. Toutefois, 
même à ce niveau, les réactions, ven- 
dredi, étaient loin d’être enthou- 
siastes. 

En l'absence quasi-totale d’euro- 
emprunt nouveau en dollars améri- 
cains, le marché des euro-émissioiis 
en dollars canadiens & voulu oette 
semaine réaffirmer sa présence 
auprès de la clientèle privée qui 
s'intéresse à la devise à feuille d’éra- 
ble. Deux transactions ont vu le jour 
dans ce secteur. 

La première d'un montant de 
60 unifions a été proposée par Nor-- 
cem Energy Resources Ltd, société 
privée canadienne spécialisée dans 
la recherche et l’exploitation 
d'hydrocarbures. D'une durée de dix 
ans, les euro-obligations qui seront 
émises à 99,25 sont offertes avec on 
coupon annuel de 12,75 96. Le mar- 
chés fait grise mine à l'ensemble de 
ces conditions venues d'un emprun- 
teur qui lui est totalement inconnu. 
Vendredi, rémission était affectée 
d’une décote de plus de deux points 


sur le marché gris, c'est-à-dire sur 
celui qui s'instaure pendant la 
période de Souscription. 

Par contre la filiale canadienne de 
raméricaine Xenix Corporation a 
été beaucoup mieux accueilfie avec 
un euro-emprunt de 40 millions de 
doSars canadiens, d’une durée de 
seulement cinq ans. Cette courte 
échéance et la qualité de Xerox 
Canada ont & peu près convaincu la 
clientèle privée de Suisse et de Bel- 
gique. Aussi malgré un coupon rela- 
tivement faible, puisque de 12 % par 
an, la transaction qui sera émise au 
pair se comportait assez bien sur le 
marché gris, où à la veille du week- 
end elle était demandée avec une 
décote n’excédant pas 1 ,50. 

Les taux d'intérêt restent orientés 
à la hausse sur le marché des euro- 
émissions libellées en deotxchemark, 
parce qne celui-ci est extrêmement 
sensible à ce qui se passe outre- 
Atlantique. Tome hausse des taux 
d'intérêt aux Etats-Unis a immédia- 
tement des conséquences défavora- 
bles, non seulement pour la devise 
allemande, mais aussi pour les 
emprunts étrangers levés tiutre- 
Rhin. En conséquence le durcisse- 
ment de la politique monétaire du 
FED est-Q perçu avec inquiétude à 
Francfort. Pour imposer scs nou- 
velles émissions, le calendrier des 
euro-emprunts de juillet se doit 
d'offrir des coupons Elevés. C’est ce 
qu*a choisi de faire la Banque 
înterHUnéricaine de développement 
avec l'emprunt de 150 minions de 
deutschemarks qu'elle a lancé cette 
semaine. Les obligations i dix ans 
sont non seulement assorties d’un 
coupon de 8^5 % par an, mais elles 
seront émises i 99,50 pour en aug- 
menter le rapport. La Communauté 
européenne du charbon et de Parier 
(CECA) a, malgré tout son pres- 
tige, également préféré payer un 
coupon annuel de 8 % sur l'emprunt 
de sept ans, d'un montant de 
160 millions de deutschemarks 
qu’elle a lancé vendredi après-midi. 



Pour Sa part, c’est vers 1e marché 
des émissions euro-sterling que la 
Banque mondiale s'est tournée avec 
une transaction à cinq ans de 
100 minions de livres. C’est te pins 
grand curo-emprunt jamais- offert 
dans la 1 devise britannique. A 
l'échéance, il rapportera un peu plus 
de 11,25 % aux investisseurs interna- 
tionaux qui accepteront de souscrire 
à partir d'on prix d'émission de 
99,50 et d'un coupon annuel de 
11,125%. 

L’espoir, maintes fois affirmé au 
cours des dix dernières années de 
voir Paris accéder an rang de place 
financière internationale, n'est une 
fois de plus pas près de se matériali- 


ser. La Banque arabe et internatio- 
nale d’investissements (B.A.I.I.), 
dont la plus grande partie de l'euro- 
activité s'exerçait à partir de la capi- 
tale de l'Hexagone, a décidé d'en 
transférer l'essentiel à Londres. 
Pour ce faire, elle vient d’acquérir 
pour la somme de 12 millions de 
livres la banque d'affaires britanni- 
que Gray Dawes. 

La qui fut créée en 1973, 

est tm établissement de type consor- 
tial, c’est-à-dire que son capital 
social appartient & d'autres établis- 
sements bancaires. Dans son cas. 
50 % des actions sont détenues par 
deux institutions arabes, le reste par 
seize établissements bancaires non 
arabes, dont en France la B.N.P. 

Bien que ses dirigeants s’abstien- 
nent de tout commentaire, la 
B.AJ.L parait avoir décidé d'émi- 
grer dans la City parce que le climat 
actuel en France ne se prête guère 
aux opérations financières interna- 
tionales. Après la seconde guerre 
mondiale, Londres est devenu le ber- 
ceau de l’euromarché parce que les 
gouvernements britanniques succes- 
sifs, qu'ils aient été conservateurs ou 
travaillistes, n'ont jamais remis en 
question la liberté de placement et 
de circnlatiOD des euro-devises, de 
même que le principe de leur non- 
imposition. Ce qui au début n'était 
qu’assurance an fil des ans est . 
devenu une certitude. Or. celle-ci est 
Iran d’être ressentie comme une évi- 
dence par les banques étrangères 
installées à Paris. Elles s’étalent 
donc méfiées du dirigisme tradition- 
nel de l’État français. 

La difficulté de trouver à Paris le 
personnel adéquat est aussi un pro- 
blème majeur pour les banques 
internationales. Les salaires sont très 
élévés dans l'industrie euro- 
bancaires. An bas de Pécheüe un 
courtier en euro-obligations de 
vingt-cinq ans gagne aisément 
60000 dollars par an (pins de 
460000 F). Le traitement plus les 
diverses primes d’un directeur de 
dCpanemeni euroobligataire est au 
bas mot de 100 000 dollars 
(780000 F), et peut même attein- 
dre, dans le cas des « vedettes » 1e 
mîliî on de dollars par an (7,8 mü- 
lïons de francs environ). 

Ces barèmes s'accordent mal tant 
avec ceux du secteur bancaire tradi- 
tionnel et sa hiérarchie qu’avec 
l’impôt sur le revenu: C’est ainsi 
quH est devenu quasiment impossi- 
ble pour les banques françaises de 
recruter des spécialistes de qualité. _ 
Les meilleurs émigrent; ceux qui’ 
sont condamnés à rester dans 
l'Hexagone pour des raisons fami- 
liales ou autres s’aigrissent ou 
s’impatientent H faut certainement 
beaucoup de vertu pour être euro- 
banquier en France— 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Marché monétaire et obligataire 

Les imprécisions de M. Volcker 


Tout le monde, sur les places 
: ï. l' ’ financières internationales, atten- 
v . dait avec nue certaine inquiétude 
ou un certain espoir, tes déclarations 
que devait faire M. Paul Volcker, 
président de la Réserve fédérale des 
Etats-Unis, jeudi 14 juillet, devant 
la commission bancaire dû Sénat 
des États-Unis, chargée de statuer 
sur la reconduction de ses fonctions 
de président de la Fed. 

Eh bien! tout te monde a été 
. déçu. Pas de mesures draconiennes 
ni vigoureuses, pas de relèvement du 
taux de l’escompte, comme la 
rumeur en avait couru la semaine 
précédente. A Pen tendre, 3 ne fau- 
drait attendre « rien de terriblement 

■ spectaculaire » des délibérations de 
la commission fédérale de POpen 

‘ Market, qui ont eu lieu mardi et 
. mercredi derniers (et dont le 

■ contenu n’est révélé que plus tard). 
, La masse monétaire dans sa défini- 

' _ tion restrictive M 1 ? »Sa crois* 
sauce n'a pas été d’une rapidité 
■ ; alarmante », mais seulement « plu- 
tôt rapide •. A propos du dépasse- 
ment de 12 milliards de dollars de 
. cette masse par rapport aux objec- 
tifs précédemment fixés, « faire ren- 
trerai dans ce schéma précis n'est 
pas nécessairement une priorité ». 
Les taux d'intérêt ? Leur hausse 
. - n'est pas inéluctable», hasarde 
M. Volcker, qui répand : « Si nous 
continuons à progresser sur le front 
. de l'inflation, la perspective, que je 
suis tenté de qualifier d’inévitable. 

• est que les taux à long terme flrü- 
ront par baisser. » 

Toutes ces déclarations, plutôt 
.rassurantes eu principe, pour les 
inquiets, n’ont pas calmé toutes tes 
Craintes d'une hausse du taux, tant 
s'en faut. Car, M. Volcker en est 
convenu, la politique du Fed • a été 
légèrement moins conciliante depuis 


un à deux mois », afin d’éviter une 
trop forte hausse du loyer de 
l'argent ultérieurement, a-t-3 pré- 
cisé. Effectivement, la Fed s’est abs- 
tenue, jeudi, d’alimenter 1e marché 
en liquidités, ce qui atendu tes taux. 

La réaction des marchés des 
changes a été immédiate, et le dollar 
a monté immédiatement. Ajoutons 
qu’en dépit des dénégations de 
M. Volcker, les opérateurs ont les 
yeux braqués sur la masse monétaire 
amé ric aine F-n diwimwtifln de 3 mil- 
liards de dollars à la fin de la 
semaine se terminant le 30 juin, 
contraction jugée insuffisante, cette 
masse s’est gonflée de 5,8 milliards 
de dollars à la fin de la période heb- 
domadaire se terminant le 6 juillet, 
soit tm chiffre correspondant au 
haut de la • fourchette » des prévi- 
sions (l’augmentation attendue se 
situait entre 2fi et 6,7 milliards). 

A Paris, • il n'y a plus ; de 
papier », s’exclamait us banquier & 
M veille du week-end, évoquant la 
très forte demande qui se porte 
actuellement sur les émissions à 
taux fixe. L'emprunt de 4 mi l li a r ds 
de francs de la Caisse nationale de 
l'énergie (et non de 4 millions de 

francs, «mme 3 était bien fausse- 
ment indiqué dans ces colonnes la 
semaine dernière - que ferait la 
piagg de quatre pauvres petits mil- 
Hans?) a été souscrit efl g rande 
hôte, et tes emprunts suivants, bien 
que moins prestigieux, sont bien 
ancuefllK. 

Celui des Sociétés de développe- 
ment régional (S.D.R.) de 800 mil- 
lions de francs & 14,80 % s'est très 
convenablement placé — alors qu’3 
n’en est pus toujours ainsi. Le succès 
a été identique pour la Banque hypo- 
thécaire européenne (350 millions à 
14,90%), Bail Investissement 


(125 millions de francs & 14,90%) 
et la CA.E.CL. (tranche périodi- 
que & 14,80 %). 

On notera qu’3 s’agit uniquement 
d’émissions & taux fixe, au détriment 
des émissions & taux variable, totale- 
ment absentes en ce moment. Cest 
que les souscripteurs, pressentant 
une baisse du taux assez prochaine, 
veulent s’assurer des rendements 
encore élevés. A cet égard, on mur- 
murait, en fin de semaine, sur te 
marché, que les emprunts de la 
B.F.C.E. et du Crédit national 
avaient été retardés pour permettre 
un nouveau recul du taux nominal à 
rémission, déjà ramené & 14,80 % 
par la Caisse de l'énergie, et qui 
pourrait descendre plus bas : 
14,70 %, 14,60 % même. Sur le mar- 
ché secondaire, lui aussi, les rende- 
ments fléchissent : 13,32% contre 
13,48 % pour les emprunts d'Etat à 
plus de sept ans, 1 3,2.1 % contre 
13,32 % pour ceux à moins de sept 
ans et 14,37 % contre 14,42 % pour 
ceux dn secteur public, selon les 
indices Paribas. 

En France, D faut le dire, te ren- 
dement rtot des obligations, déduc- 
tion faite de l'érosion monétaire, 
longtemps insuffisant, est devenu 
important, et même • exceptionnel - 

lement élevé», si on en croit 1e 
trente-septième rapport du Conseil . 
national du crédit. Ce rendement, de 
2% an début de 1982, est passé & 
5,2 % A la fin de 1982. après un 
maximum de 5,9 % en octobre- 
novembre et, actuellement, est 
d’environ 5,7 % : aux États-Unis, il 
estde6%â7.5%eten Allemagne, 
de 3 % a 4 %. Le rendement français 
profite, certes, aux souscripteurs, 
organismes de placements institu- 
tionnels ou ménages, mais 3 pénalise 
tes emprunteurs. 

FRANÇOIS RENARD. 


Changes - Grands marchés 


Les devises et l’or 

Un dollar de plus en plus cher : 7,81 F 


Les records sont faits pour être 
battus, sur les marchés des changes 
comme ailleurs, et cela a été le cas, 
cette semaine, pour le dollar coté à 
Paris: le cour de 7,80 F a été 
atteint et même dépassé à la veille 
du week-end, puisque vendredi, en 
début de matinée, 1e « billet vert - 
atteignait 7.83 F avant de fléchir un 
peu. La hausse de la monnaie améri- 
caine a été générale. A Francfort, le 
cours de 2^60 DM a été franchi, 
retrouvant son niveau de 1976, et à 
Tokyo on Ta coté 241 yens, ce qui 
place h 3.24 centimes, record histo- 
rique, te cours de la monnaie japo- 
naise à Paris. Un troisième record 
battu sur les bords de la Seine a été 
celui du franc suisse, au cours histo- 
rique de près de 3,68 F contre 3,64 
précédemment. 

A l'origine de cette ascension 
continue du dollar, on trouve, 
comme toujours ces derniers mois, 
la question lancinante des taux 
d’intérêt américains, de la masse 
monétaire aux Etats-Unis et de la 
politique possible des autorités de 
contrôle du marché (1e Système de 


réserve fédéral on Fed). Si les décla- 
rations de M. Paul Volcker devant 1e 
Sénat (voir en rubrique Marché 
monétaire et obligataire) ont été 

plutôt lénifiâmes, - pas de boulever- 
sements », elles n'ont pas rassuré les 
milieux financiers internationaux, 
qui, an lendemain de ces déclara- 
tions, ont poussé le dollar encore 
plus haut, cela malgré les propos, 
également apaisants, de M. Donald 
Regan. secrétaire au Trésor, suivant 
lequel - le dollar va faiblir - 
(entretien accordé au Figaro du 
12juillet). 

Bien des spécialistes des changes 
sc demandent, toutefois, si un som- 
met n'a pas été atteint avec un dol- 
lar à 2,60 DM : - monté sur le faite, 
il aspire à descendre -. A cette 
question nul ne peut répondre pour 
l'instant. Ce qui est sûr, c’est que 
ceux qui prévoient une baisse du 
dollar auront raison un jour, mais 
quand ? Le problème est de taille 
pour la France. Chaque 10 centimes 
de hausse du dollar lui coûte, 
rappelons-te, plus de 2 milliards de 


francs par mois sur scs importations 
de matières premières. 

A Paris, la Banque de France 
continue à engranger, modérément, 
des devises, encore l’équivalent de 
près d’un milliard de francs cette 
semaine. La tenue du franc a été 
relativement satisfaisante, 1e cour 
du mark ne dépassant pas 3,01 F et 
se cantonnant même endessous, au 
voisinage de son cours-plancher de 
6,9985 F. Quatre mois après sa 
dévaluation, le 21 mars, la bonne 
tenue de notre monnaie par rapport 
à d'un mark laible — il est vrai. - 
étonne plus d'un spécialiste. Cepen- 
dant, pour l'instant, la politique de 
rigueur prônée et mise en œuvre par 
M. Delon est très bien vue à l'étran- 
ger: enfin, un homme raisonnable, 
murmure-t-on à Francfort, Luxem- 
bourg, Zurich et même Londres. 

F. R. 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 15 jtùUet, 3,2398 F contre 3,2128 F 
le vendredi 8 juillet. 


Les matières premières 

Hausse du zinc et de l’aluminium 


Le ralentissement de l’activité a 
été perceptible sur les marchés com- 
merciaux. Les utilisateurs de ma- 
tières premières freinent Ienrs 
achats en oette période estivale, at- 
tendant d’ailleurs qne l'hypothèque 
d'on éventuel renchérissement des 
taux d’intérêt aux Etats-Unis soit 
enfin levée. 


MÉTAUX. - Les cours de l'alumi- 
nium sont repassés au-dessus de 
1 000 livres la tonne à Londres. La 
situation statistique de ce métal est 
en voie de nette amélioration, maté- 
rialisée, d’ ailleurs, par une diminu- 
tion à fin mai de plus de 25 % en 
l’espace d’un an des stocks mon- 
diaux d’aluminium revenus à 

4 079 000 tonnes contre 

5 091 000 tomes. Autres éléments 
favorables : nouvelles expéditions 
de mitai vers la Chine . majoration 
des prix par un producteur euro- 
péen et diminution des stocks bri- 
tanniques de métal pour la troi- 
sième semaine consécutive. Enfin, 
une importante société américaine 
prévoit m»? sensible amélioration de 
la demande au cours du second se- 
mestre 

Reprise peu importante toute- 
fois. des cours du zinc à Londres. 
La décision de maintenir en activité 
une unité de production d’une capa- 
cité annuelle de 90000 tonnes en 
Grande-Bretagne n’a pas affecté le 
marché. Les producteurs" européens 
viennent de dérider de repousser 
jusqu’au 15 octobre la date limite 
de fermeture de diverses unités. 

Progression des cours du nickel à 
Londres favorisée par la fermeture 
de mines en Nouvelle-Calédonie. 

Le cuivre consolide son avance 
précédente au Métal Exchange de 
Londres. Le marché a trouvé un cer- 
tain réconfort dans les nouvelles ex- 


• La GELE, adopte de navettes 
restrictions aux importations de 
t ext il es tares. - En l'absence d’en- 
de limitation de la part 
exportateurs turcs, la commis- 
sion européenne va limiter jusqu’à la 
fin de Tannée rentrée de certains 
iuits comme les pantalons (dont 
importations ont augmenté de 
106 % au cours des quatre premiers 
mois de 1983). les robes (hausse de 
50 %) oa les costumes (hausse de 
824%). (AFP). 


péditions de métal vers ta Chine et 
la réduction des stocks britanniques 
à 285 950 tonnes (- 15 850 
tonnes). Les représentants des pays 
membres du Conseil intergouveme- 
mental des pays exportateurs de 
cuivre fCIPÊC) se réuniront la se- 
maine prochaine à Paris pour pas- 
ser en revue la situation du marché 
mondial du métal rouge. 

Repli des cours de l’étain à Lon- 
dres. A fin mars, les réserves de mé- 
tal détenues par le directeur du 
stock régulateur s’élevaient à 
32806 tonnes contre 31 061 tonnes 
au 31 décembre 1982. Cette aug- 
mentation résulte des achats de sou- 
tien effectués à Londres et à Penang 
conformément aux dispositions de 
l’accord international. Le stock ré- 
gulateur comprend encore près de 
25 000 tonnes accumulées pendant 
les cinq années de validité du précé- 
dent accord et dont la liquidation 
pourrait se faire en deux ans. 

DENRÉES. - A leur plus bas 
niveau depuis le commencement du 


mois de juin, les cours du cacao se 
sont repliés à Londres, sur l’an- 
nonce d’une diminution de 14 % des 
broyages de fèves en Grande- 
Bretagne durant le second trimestre 
par rapport au même trimestre de 
1982. En outre, l’incertitude per- 
siste au sujet des récoltes des pays 
de l’Afrique occidentale. 

Nouvelle baisse des cours du su- 
cre sur les différents marchés. La 
récolte européenne de betteraves est 
évaluée par une firme privée britan- 
nique pour la campagne 1983-84 à 
10.5 millions de tonnes contre 
13.94 mit lions de tonnes pour 
1982-83. 

CÉRÉALES. — Faibles variation 
des cours du blé sur le marché aux 
grains de Chicago. Le département 
américain de l’agriculture évalue la 
récolte américaine de blé d’hiver à 
1J94 milliard de boisseaux contre 
l’estimation faite il y a un mois de 
1.88 milliard de boisseaux Cette 
récolte sera inférieure de 8% à celle 
de l’an dernier. 


LES COURS DU 15 juBtet 1983 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX. — Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (Wîrebais), comp- 
tant, ! 116,50 (1 122) ; & trois mas, 
1 125,50 (1 128) ; étain comptant. 
8 63S (8 755) ; & trois mois, 8 670 
(8 725) : plomb, 262 (266,50) : zinc. 
477,50 (472) ; aluminium, 1 012 
(981) ; nickel, 3 18S (3 105) ; argent 
(en pence par once troy), 796 (780). 
— New-York (en cents par livre) : 
cuivre (premier terme), 75.30 
(76^5) ; argent (en dollars par 
once). 11.90 (12£S) ; platine (en 
. dollars par once), 434,50 (433,50) ; 
ferraille, cours moyen (en dollars par 
tome). inclL (71.50) ; mercure (par 
bouteille de 76 Ibs). 280-290 (285- 

29S). — Penang : étain (en ringgit 
pniküo), 30,47 (30,97). 

TEXTILES. - New-York (en cents 
par livre) : coton, octobre. 76.15 
(77.40) ; décembre. 7740 (79,15). - 
Londres (en nouveau pence par kilo), 
laine (peignée à sec), août, 459 
(460) ; jute (en livres par tonne). Pa- 
kistan, White grade C, inchangé 
(400). - Roubaix (a francs par 
kilo), laine, juillet, 44,70 (44,50). 

CAOUTCHOUC. — Londres (en livres 
par tonne) : RS.S. (comptant). 806- 
807 (790-801). - Penang (en cents 
des Détroits par k3o) : 267,50-268^0 
(260-261). 


DENRÉES. — New-York (en cents par 
lb ; sauf pour le cacao, en dollars par 
tonne) : cacao, septembre, 2 072 
(2 132) ; décembre. 2 132 (2 190) ; 
sucre, septembre, 10.48 (10,97) ; oc- 
tobre, 10,73 (11,21); café, septem- 
bre, 127,15 (128) ; décembre. 125,66 
(126,40). — Londres (en livres par 
tonne) : sucre, août. 170.50 
(171,25) : octobre, 175 (178) ; café, 
septembre, 1 632 (1 605) ; novembre. 
1 608 (1 591) ; cacao, septembre, 
t 505 (1 494) ; décembre. 1 522 
(1 521). — Paris (en francs par quin- 
tal) : cacao, septembre, 1 785 
(1 825)) ; décembre, 1 830 (1 8S3) ; 

café, septembre, 1 950 (1 935) ; no- 
vembre, ! 950 (1 935) ; sucre (en 
francs par tonne), août, 2 270 
(2 265); octobre, 2 285 (2 345) : 
tourteaux de soja. - Chicago (en dol- 
lars par tonne), août, 187,50 

(179.60) ; septembre, 187,80 

(181.60) . — Londres (en livres par 
tonne), août 146.50 (138,80) ; octo- 
bre, 148,10 (142,90). 

CÉRÉALES. - Chicago (en cents par 
bo i sseau) : blé. septembre, 35 1 1/2 
(347 3/4) ; décembre, 367 1/4 
(363 1/4) ; maïs, septembre, 308 3/4 
(304) ; décembre. 294 1/4 (278). 

INDICES. - Moody's, 1 054.60 
(1 050,30) ; Reuter, 1 854,10 
(1 842). 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 

3. La fin do b Conférence sot la sécurité 
et la coopération en Europe. 

FRANCE 

8. L'attentat d'Orty. 

9. POLITIQUE 

- Las in te rro ga tions shakespeariennes 
deM.P8squa. 

9-10. SOCIÉTÉ 

- La mtsdre tua 40 000 enfents chaque 

jour. 

CULTURE 

11. Avignon et la débat sur tes institu- 
tions. 

ÉCONOMIE 

14. La revue des valeurs. 

15. Crédits, changes, grands marchés. 

RADIO-TÉLÉVISION (13) 
Météorologie (13) ; Mots 
croisés (13) ; Carnet (13) ; Pro- 
grammes des spec t acles (12). 


PLUSEURS MEMBRES 
DU P.C. IRANIEN 
SERAIENT MORTS EN PRISON 

L’Hunuudtê du samedi 16 juillet, 
faisant état d’informations en prove- 
nance de la prison d’Evin, à Téhé- 
ran, annonce la mort en prison de 
M. Gaguik Avanessian, membre du 
comité central du Toudeh. Arrêté en 
février dernier avec des centaines de 
partisans du Toudeh, M. Avanessian 
aurait succombé à des tortures. 

L'Humanité fait étal d’autre part 
de la mort dans les mêmes condi- 
tions de M. Tabari, l’idéologue du 
parti Toudeh, de M"* Mariam Fî- 
rouz, épouse du secrétaire général 
du P.C. iranien — M. Kiahouri dont 
on reste sans nouvelle - de MM. As- 
sef Razm-Didch, Mohamed Amani 
et Hassen Hosseïn. 

Le procès des dirigeants du Tou- 
deh, plusieurs fois annoncé, n’a en- 
core jamais eu lieu. 


Joan Baez à Paris 

Une voix dans (a ville, un /a/f- 
lissement de souvenirs. Joan 
Baez place de la Concorda ven- 
dredi soir. Juste une voix et une 
guitare, ses armes de pèlerin, et 
chevillé dans la gorge, un hymne 
aux anonymes de la souffrance, 
aux héms de la non-violence. 

Une chanson qu'un jour on a 
aimée, ça ne $e laisse pas ou- 
blier. Here's to you Nicolas and 
Bart... Place de la Concorde, ils 
étaient des dizaines de milliers, 
pas pour ta dernière vedette en 
train de camper sur les sommets 
du hit-parade. Pour un message 
immuable et sentimental, enra- 
ciné depuis vingt ans. 

Reçue mercredi par M. Fran- 
çois Mitterrand, saluée vendredi 
par des milliers de petites 
flammes dans la nuit. Joan Baez 
sers début août à Gùteborg. an 
Suède, lors du premier Festival 
mondial pour ta paix. Parmi beau- 
coup de gens, de Jacques HtgaHn 
à Jimmy Ciiff. On ne parte plus 
aujourd’hui de chanteurs * en- 
gagés ». Ne le sont-ils pas 
tous ? 

Cl. D. 


• Un nouvel accord Internatio- 
nal sur le sucre pourrait être signé 
le 12 septembre à Genève sur la 
base d’un compromis mis au point 
par les membres du «groupe de 
contact» - dix-huit pays produc- 
teurs et consommateurs, — récem- 
ment réunis A Londres. Le projet 
d’accord repose sur un mécanisme 
de stockage ei de déstockage lié à 
l’évolution des cours sur le marché : 
les stocks augmenteraient lorsque 
les prix tomberaient en dessous d’un 
niveau plancher et diminueraient & 
l’inverse lorsque les cours dépasse- 
raient un certain plafond. 
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L'ATTENTAT D'ORLY 


M* Mitterrand s 9 est rendu 

au chevet des victimes 


Le prérident de la République, 
M. François Mitterrand, qui a inter- 
rompu un séjour privé dans le Vau- 
cluse dès l’annonce de l’attentat 
d’Orly, s’est rendu, ce samedi marin, 
au chevet des personnes hospitali- 
sées £ l’hôpital militair e Bercy, à 
Clamait (Hauts-de-Seine), puis à 
l’hôpital Henri-Mondor, £ Créteil 
(Val-de-Marne) accompagné de 
MM. Gaston Defferre, ministre de 
l’intérieur, et Joseph Franceschi, se- 
crétaire d’Etat à la sécurité publi- 
que. M. Mitterrand a déclaré à Fis- 
sue de sa visite : « Aucun problème 
qui se pose dans le monde ne sera 
résolu durablement par la violence, 
et surtout pas par cette violence 
aveugle, folle: le aime pour le 
crime. » Saluant le travail accompli 
par tes équipes médicales, le prési- 
dent a ajouté: « J'ai pu observer 
que chacun a fait son devoir. La di- 
ligence et le dévouement, la compé- 
tence ont été réunis pour sauver 
ceux qui pouvaient l'être Quant à 
l'Etat français, U a fait et conti- 
nuera de faire son devoir. . 

Le premier ministre, M. Pierre 
Mauroy, qui est allé sur les lieux de 
l’attentai vendredi 1 5 juillet, a dé- 
claré : « Le gouvernement s'élève 
contre toute violence d’où qu’elle 
vienne, et condamne la lâcheté de 
tels attentats. Tout sera fait pour 
découvrir et punir ses auteurs. « Le 
chef du gouvernement, qui a ensuite 
rendu visite aux victimes hospitali- 
sée à Percy, a noté : « Aucune cause 
ne saurait justifier un acte de bar- 
barie. » Dans un télégramme £ son 
homologue turc, M. Mauroy a fait 
part, au nom du gouvernement fran- 
çais, « de son indignation devant cet 
acte de terrorisme aveugle ». 

Le secrétaire d’Etat à la sécurité 
publique, M. Joseph Franceschi, a 
assuré, après s’ëtre rendu £ Orly : 
■ Tout sera fait pour rechercher les 
coupables et les châtier. » 

Le secrétaire d’Etat aux trans- 
ports, M. Charles Fiterman, a 
adressé un message £ la direction et 
au personnel des aéroports de Paris 
dans lequel il a exprimé son « indi- 
gnation », sa * sympathie » et sa 
« solidarité » après l’attentat en pré- 
cisant : « Je suis prit à examiner 
avec vous toutes les possibilités 
pour renforcer la sécurité dans les 
aéroports parisiens. * 

Dans les milieux politiques fran- 
çais, M. Bernard Pons, secrétaire gé- 
néral du R-P.R-, a estimé qu’« au- 
cune cause ne peut justifier des 
actes de violence aveugle et san- 
glante », puis il a demandé « à quoi 
sert ce plan antiterroriste qui a fait 
grand bruit si la protection de lo- 
caux évidemment menacés par une 
organisation terroriste bien connue 


L'absence de M. Georges Marchais 
à la réception de l'Elysée 


Le secrétariat de M. Georges 
Marchais a publié, le vendredi 
15 juillet, un communiqué concer- 
nant l’absence du secrétaire général 
du P.C.F. £ la réception du 14 juillet 


u 14 juillet 
à l’Elysée (le Monde du 16 juillet). 
• M. Georges Marchais n'avait pas. 
quand U a quitté Paris mercredi 13 
à 17 heures, reçu d' invitation à celte 
réception, déclare ce communiqué. 
Depuis plusieurs jours il s'en était 
inquiété. Constatant que seuls, 
parmi les dirigeants de notre parti, 
le vice-président de l'Assemblée na- 
tionale, les conseillers de Paris, des 
responsables de la presse commu- 


niste. étaient invités, il en avait tiré 
la conclusion que les secrétaires gé- 
néraux des partis politiques ne 
l'étaient pas. Dès lors, M. Georges 
' Marchais ne pouvait être présent à 
la réception en question. On ne s'im- 
pose pas où l’on n'est pas invité... » 

A l’Elysée, on indique que cer- 
taines invitations, adressées par la 
poste, n’étant pas parvenues â leurs 
destinataires, ce qui était le cas pour 
celle de M. Marchais, un autre 
• carton » avait été apporté au siège 
du P.C.F., par porteur spécial, le 
13 juillet dans l'après-midi. 


Votre implantation aux US.A... 


Woodlands. Texas: le centre 
technolog ique avancé de 
l’Amérique de demain. 

Tout proche de Houston. Woodlands, Texas bénéficie des 
liaisons routières, maritimes et aériennes de fa 5* ville des Etats-Unis, 
1* taux de croissance du pays depuis 1970. 

Loin de l’agitation urbaine, Woodlands offre des Implantations 

industrielles, tertiaires et commerciales ^ ! 

tournées vers les activités et 1 1 Jm» J 

les technologies de l'avenir, dans 

tir cadre de vie et de loisirs W jÉM 

privaé9,é ' m JM 

Wootflands, Texas : une porte IL 

ouverte sur le monde de demain. 
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TOUTE PRISE DE PARTICIPATION . __ _ - lf . . , 

au capital de peugeot de eolhborer dans 1 agro-aumentaire 


n'est pas assuré » ? Pour sa part, 
M. Didier B aria ni. président du 
parti radical vaknaen, a noté, après 
avoir dénoncé « l'attentat odieux et 
aveugle ». qu’» U faut se convaincre 
de l’obligation dans laquelle se 
trouve la collectivité française de 
réviser profondément sa conception 
de l’accueil et de la tolérance à 
l'égard de certaines minorités 
convaincues de sympathie crimi- 
nelle et manipulées par ceux dont le 
but réel est de déstabiliser les pays 
de liberté.. 

Dans les milieux syndicaux des 
transports, on a demandé le renfor- 
cement des mesures de sécurité â 
l'embarquement. 

Dans les milieux arméniens, le 
Comité national de la jeunesse ar- 
ménienne de France, plusieurs sec- 
tions du nouveau Mouvement natio- 
nal arménien, le Comité de défense 
de la cause arménienne 
(C.D.CA.), le parti arménien 
Tachnag, ont condamné dans leurs 
communiqués l’attentat d’Orly. Tou- 
tefois, le C.D.CA. a souligné que 
« la diplomatie internationale, ex- 
cluant toute responsabilité de l’État 
fasciste turc, d'aujourd’hui, déçoit 
tous les Arméniens. 'Elle permet à 
l'ASALA de justifier sa stratégie 
violente Le C.D.C.A. demande au 
gouvernement français d'adopter 
une attitude politique courageuse 
reconnaissant au peuple arménien 
ses droits légitimes fondamentaux : 
restitution du territoire arménien 
par Ut Turquie et droit à l'existance 
sur cette terre ». 

• « Nous frapperons de nou- 
veau », conclut une déclaration de 
l’Armée révolutionnaire arménienne 
(ARA) adressée par la poste à notre 
rédaction ce samedi 16 juillet à la 
suite de l'attentat contre le diplo- | 
mate turc £ Bruxelles. « Nous \ 
sommes les survivants d’une nation 
meurtrie », indique le texte, qui pré- 
cise : « Nous avons décidé de recou- 
rir à la lutte armée pour que justice 
soit faite une fois que toutes les mé- 
thodes pacifiques aient été vouées à 
l’échec par le refus turc et l’indiffé- 
rence des grandes nations à l'encon- 
tre des demandes arminiennes. » 

• Nouvelle restructuration de la 
sidérurgie britannique. — L’entre- 
prise publique British Steel et les 
groupes privés Guest Keen and 
Nettlefolds et Lonrfao vont créer une 
filiale commune pour racheter JHad- 
fields, spécialisée dans l'acier de 
transformation et actuellement 
filiale de Lonrho. Ce rachat devrait 
conduire à la fermeture de f usine de 
Hadfields, qui compte sept cent cin- 
quante emplois. - (AF JP.) 


AU CAPITAL DE PEUGEOT 

- Une meilleure structure- finan- 
cière permettrait au groupe Peugeot 
de régler ses problèmes sociaux 
d'. une manière moins brutale • 
avait déclaré jeudi, M. Jacques De- 
lors au micro d’Europe l. Le minis- 
tre de l’économie reconnaissait, tou- 
tefois, que « le redressement et ta 
remise sur les rails [du groupe) 
passent par plusieurs milliers de 
suppressions d'emplois ». Ainsi la 
position gouvernementale sur les 
quelque 8 000 suppressions d'em- 
plois prévues chez P.S.A. se dégage 
peu & peu. Les pouvoirs publics de- 
mandent au groupe d’une part d’évi- 1 
ter les licenciements pour privilégier . 
les départs en pr ére tr aite sur le plan 1 
social et, d’antre part, de reconsti- 
tuer « l’armature financière » de 
P.S.A. 

Sur Je plan financier, FEtat exclu- 
rait toute intervention directe dans 
te capital de Peugeot, qui devra 
faire appel £ ses actionnaires ao - 1 
tuels, voire £ des investissements 
étrangers, comme l’a fait Vokkwa- 
gen en recherchant des prises de 
participation de pays pétroliers. 

« L'armature » du capital ainsi re- 
constituée, l’État pourrait accorder 
des prêts participatifs à l’entreprise 
deSochanx. 

M. Delon, scion ses déclarations, 
aurait déjà proposé une aide finan- 
cière au groupe voilà un an, lors des 
négociations relatives aux blocages 
des prix, sans obtenir de réponse. 
C’est dire si le dialogue entre les 
deux parties semble difficile. Les né- 
gociations seront longues. 

De leur côté, les communistes de 
Talbot et la gestion dn P.C. de 
Poissy ont lancé « un appel à 
l'union » aux ouvriers, employés, 
techniciens et cadres français et im- 
migrés, qu’il estime en position de 
force parce que le gouvernement de 
gauche * veut le redressement éco- 
nomique du pays ». 


constate M. Michel Rocard à Pékin 

De notre correspondant 


Pékin. - Les industriels du sec- 
teur agro-alimentaire français sou- 
haitent renforcer et diversifier leur 
position sur le marché chinois- Cette 
volonté s'est manifestée avec éclat à 
l’occasion de l'Exposition internatio- 
nale de l’industrie agro-alimentaire, 
qui s'est tenue du 6 au 15 juillet £ 
Pé kin, De loin le plus important de 
ceux des huit pays représentés 
(parmi lesquels, les Etats-Unis. 1e 
Japon, le Danetnadc)i le pavillon 
fiançais (1 300 m 1 sur 9 000 m 1 ) 
abritait presque la moitié des expo- 
sants (quatre-vingt cinq sur 
cent quatre-vingts). Cette exposi- 
tion était la deuxième de ce genre 
organisée en Chine, la première re- 
montant £ 1978. 

La présence de M. Michel Ro- 
card en Chine au même moment a 
souligné l’intention du gouverne- 
ment français d’accorder, de son 
côté, une attention accrue aux possi- 
bilités d’échanges et de coopération 
dans ce secteur d’activités entre les 
deux pays. M. Rocard était le seul 
ministre de l'agriculture des huit 
pays exposants £ avoir fait le dépla- 
cement pour la circonstance. 

Cet intérêt français s’explique ai- 
sément : ran dentier, les ventes de 
produits agricoles ont représenté un 
peu plus du tiers de l’ensemble des 
exportations françaises vente Chine 
(2J2 milliar ds de francs), cette pro- 
portion atteignant 45% pour les 
quatre premiers mon de l’année en 
cours. Dans Tautre sens, l’agro- 
atimeotaire occupe environ 25 % du 
total des ventes chinois» (2,8 mü- 
tiards de francs). 

Les exportations agricoles fran- 
çaises sont toutefois peu diversifiées, 
puisque les ventes de céréales ont at- 
teint £ elles seules, en 1982,Lava- 


APRÈS UN NOUVEAU REPORT D'ÉCHÉANCE 

Le Brésil signerait dans les prochains jours 
un accord avec le Fonds monétaire 
ponr ie déblocage de 411 millions de dollars 


Alors que la Banque centrale du 
Brésil faisait savoir vendredi, par un 
télex adressé £ la Banque des règle- 
ments internationaux, qu’elle n’était 
pas en mesure de respecter 
l’échéance du 15 juillet pour le rem- 
boursement de la tranche de 
400 millions de dollars qu’elle lui 
doit, la B.R.L (qui avait mis à la dis- 
position dn Brésil, à la fin de l’année 
dernière, 1.43 milliard de dollars), 
annonçait, à son tour, dans un texte 
laconique, que; en dépit de l'absence 
du remboursement attendu, elle ne 
ferait pas jouer les clauses de garan- 
tie auprès des banques centrales, ce 
qui signifiait quelle accordait un 
nouveau délai, après deux prolonga- 
tions, au pays débiteur. Comme 
pour justifier cette décision, te com- 
muniqué de la B.R.I. fait allusion 
aux négociations qni continuent, en- 
tre les dirigeants brésiliens, et le 
Fonds monétaire et au fait que ce 
dernier s’est déclaré « encouragé » 
par les nouvelles mesures d’austérité 
annoncées £ Brasilia, mesures (le 
Monde du 16 juillet) qui portent es- 
sentiellement sur le démantèlement 
partiel de l’indexation des salaires et 
sur un plafonnement. & un niveau 
très inférieur au taux d'inflation, des 
taux d'intérêt bancaires. 

La B. RJ. n'a pas précisé la durée 
du nouveau report d'échéance 
qu’elle consent de facto au Brésil, 
mais le ministre brésilien du plan, 
M- Antonio Delfim Netto, a précisé, 
â Brasilia, que le délai pourrait être 
de quarante-cinq jours, le temps né- 
I cessaire pour que le Brésil reçoive la 
deuxième tranche de crédit égale £ 
41 1 millions de dollars (sur un prêt 
d’un montant total de 4,9 milliards 
de dollars) que le F.M.L avait re- 
fusé, an mois de mai dernier, de dé- 
bloquer. Tant au siège du Fonds mo- 
nétaire que dans les milieux 
gouvernementaux brésiliens, on 
lusse entendre qu’un accord devrait 
être signé, la semaine prochaine, an 
sujet des conditions posées pour la 
mise à la disposition da Brésil des 
fonds, eu question, fonds qni de- 
vraient précisément lui permettre de 
rembourser la B.R.I., laquelle a 
piété au Brésil des ressources qui 
proviennent en réalité des princi- 
pales banques centrales (dont la 
Banque de France). 

Les représ e nt a nts des syndicats 
ouvriers de Sao-Paulo se sont réunis, 
vendredi, afin de préparer une grève 
de vingt-quatre heures prévue pour 
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le 21 juillet, eu guise de protestation 
contre le programme gouvernemen- 
tal d’austérité. Pour être mis en vi- 
gueur, ce dernier doit encore être 
approuvé parle Parlement. 


NOUVELLE HAUSSE 
DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 
AUX ÉTATS-UNIS... 

L’indice de la production indus- 
trielle aux États-Unis a progressé de 
1,1 % en juin, soit au même rythme 
qu'en mai. L'amélioration de la pro- 
duction a touché tous les secteurs 
mais .a été particulièrement mar- 
quée pour les biens de consomma- 
tion durables et les matériaux de 
construction », indique la Réserve 
fédérale. 

La progression de la production 
de biens de consommation durables 
a été de 3 % et a reflété * une forte 
augmentation de la production 
d’amomoblles et un accroissement 
continu de la production de biens 
pour les foyers ». 

La production industrielle enre- 
gistre ainsi la septième hausse consé- 
cutive aux États-Unis, qui enregis- ; 
trait par ailleurs une baisse du taux | 
de chômage de 0,1 % en juin. j 

...ET EN GRANDE-BRETAGNE 

L’indice de la production indus- 
trielle en Grande-Bretagne a pro- 
gressé de 1 % en mai par rapport à 
avril, a tt eig n ant son niveau le plus 
âevê depuis juillet 1980 (indice 
104,7, base 100 en 1975), indique 
P Office central des statistiques. 

Après correction, la haimw défini- 
tive de r indice pour le mois d’avril, 
par rapport à mars, a été établie £ 
0,7%. 

BAISSE EN ITALIE 

La production industrielle en Ita- 
lie a baissé de S % en mai par rap- 
port il mai 1982. La diminution pour 
les cinq premiezs mois de Tannée at- 
teint 8,1 % par rapport £ la même 
période de 1982. En dehors des in- 
dustries alimentaires, tes indices de 
tous les antres secteurs d’activité, 
ponr ces cinq premiers mois, étaient 
en baisse; 

En revanche, l’indice corrigé des 
variations saisonnières indique pour 
mai une augmentation de 4,7 % sur 
avril, après une diminution de 4,5 % 
entre mars et avriL 


leur de 625 millions de francs, soit 
28 % de l’ensemble, le reste ayant 

été fourni, pour l'essentiel, par des 
ventes de sucre. De juin 1982 £ mais 
1983, te Chine a acheté 1,5 million 
de tonnes de blé £ 1a France, ce qui a 
très sensiblement amélioré la posi- 
tion de fournisseur de notre pays 
pour cette matière première agri- 
cole. Une nouvelle commande pour 
un volume de 600 000 tonnes a été 
passée en février par Pékin. Une cer- 
taine régularité des ventes fran- 
çaises paraît acquise pour l’avenir, 
les deux pays programmant des 
achats chinois de l’ordre de 
800000 tonnes £ 1,2 million de 
tonnes . pour les trois prochaines 
campagnes. 

Si l'on vent éviter £ plus long 
terme de rendre les exportations 
agricoles françaises entièrement tri- 
butaires des ventes de céréales, il 
convient, cependant, de se donner 
les moyens d’une politique de diver- 
sification. 

Cinq groupes de travail mixtes, 
couvrant la filière lait, la panifica- 
tion. ('élevage, te transformation des 
fruits et légumes et les boissons ont 
été mis en place avec les industriels 
intéressés pendant la visite de 
M. Rocard. Leur objet sera d’exami- 
ner les projets de coopération et de 
confronter tes possibilités respec- 
tives. Des perspectives intéressantes 
semblent exister pour la construc- 
tion de. brasseries, dans le domaine 
de la panification et celui du traite- 
ment dn lait. Pour ce dernier pro- 
duit, les besoins chinois sont particu- 
lièrement criants, et un plan pour la 
construction en mili eu urbain de six 
usines de reconstitution de lait è par- 
tir de poudre a été mis au point avec 
le Programme alimentaire mondial. 
La société Sodima. qui avait, £ l’Ex- 
position de Pékin, le plus grand 
stand du pavillon français, et dont 
J’ expérience internationale est 
grande, s’est mise sur les rangs pour 
Fune de ces usines. 

’ En fin, un projet dans le domaine 
de l'élevage porcin serait sur le point 
d’être signé avec la municipalité de 
.Pékin: Ce projet a été présenté par 
ud groupement cf entreprises, créé 
pour la circonstance, Sino-France 
élevage. 

- Le problème 

- du financement 

. De ses entretiens avec les respon- 
sables chinois, M. Rocard a tiré la 
conclusion que de bonnes possibi- 
lités de coopération dans l'agro- 
alimentaire existaient entre les deux 
pays, & condition de s'orienter vers 
des projets de petite ou moyenne 
taille et que les entreprises fran- 
çaises multiplient les contacts avec 
l'administration chinoise non seule- 
ment au niveau des ministères cen- 
traux (agriculture, industrie légère, 
commerce intérieur), mais aussi 
dans les provinces et les grandes mu- 
nicipalités. 

Par ailleurs, un important effort 
doit être fait pour associer ia forma- 
tion des techniciens chinois & cha- 
que vente d’équipements. Cette for- 
mation sous-entend bien souvent 
l’apprentissage dn français. Une di- 
zaine d’ingénieurs agronomes 
chinois séjournent déjà en France 
dans - ce but. Le Chine envisage la 
création d’trn centre linguistique 
pour renseignement du français £ 
ses techniciens agricoles à Xï- 
An-Pagar. il apparaît enfin que les 
entreprises françaises augmenteront 
d’autant plus leurs chances de vente 
sur le marché chinois si elles s’orien- 
tent vers ia recherche de procédures 
de compensation. Les difficultés 
croissantes qu’elles auront £ l’avenir 
è offrir des financements ' intéres- 
sants à leurs interlocuteurs chinois 
devraient les inciter à s’engager plus 
hardiment dans cette voie. 

MANUEL LUCBERT. 

• Création du Conseil national 
de la consommation. - Le Conseil 
national de la consommation se 
substitue au Comité national de la 
consommation, en vertu d'un décret 
publié au Journal officiel du 16 juD- 
tet. Organisme consultatif, fl est 
composé de deux collèges, l’un de 
représentants des consommateurs et 
usagers, l’autre de professionnels, 
auxquels s’ajoutent ies représentants 
pa s mi nistères composant le groupe 
miermimsténel de la consommation. 
Le Conseil national de la consomma- 
tion devra être constitué avant le 
1 ® octobre prochain, et sa première 
tache sera de préciser dans un avis 
ses modalités pratiquées de fonction- 
nement dans un règlement intérieur, 
qut sera arrêté par le ministre 
chargé de la couoAUnatioo, ta Foc- 
ooreence M“ Catherine Lülumière. 
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